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Le gouvernement de Ia Republique de Cote d'Ivoire et Ia Commission europeenne 
conviennent de ce qui suit : 

(!) Le gouvernement de Ia Republique de Cote d'Ivoire, represente par Monsieur 
Guillaume Kigbafori SORO, Premier Ministre, et Ia Commission europeenne, representee par 
Monsieur Michel Arrion, Chef de Delegation en Cote d'Ivoire, denommes ci-apres les parties, 
se sont rencontres a Abidjan de mars 2006 a decembre 2007 en vue de determiner les 
orientations generales de Ia cooperation pour Ia periode 2008-20!3. 
Ces entretiens ont permis d'etablir le document de strategie pays et un programme indicatif de 
!'aide communautaire en faveur de Ia Cote d'Ivoire, conformement aux dispositions des 
articles 2 et 4 de !' annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE, signe a Cotonou le 23 juin 
2000 tel que revise a Luxembourg le 25 juin 2005. Ces entretiens cloturent le processus de 
programmation en Cote d'Ivoire. Le document de strategie pays et le programme indicatif 
sont joints en annexe au present document. 

(2) En ce qui concerne les ressources financieres programmables indicatives que Ia 
Communaute europeenne envisage de mettre a Ia disposition de Ia Cote d'Ivoire pour Ia 
periode 2008 - 20!3, un montant de 218 millions d'euros est prevu pour l'enveloppe visee a 
!'article 3.2 (a) de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE (enveloppe A) et un montant 
de 36,7 millions d'euros est prevu pour l'enveloppe visee a !'article 3.2 (b) (enveloppe B). 
Ces enveloppes ne constituent pas des droits et peuvent etre revues par Ia Communaute 
europeenne apres cloture des revues a mi-parcours et en fin de parcours, conformement a 
!'article 5.7 de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE. 

(3) L'enveloppe A est destinee au soutien macroeconomique, aux politiques sectorielles et aux 
programmes et projets en appui aux domaines de concentration ou non de !'assistance 
communautaire. Le programme indicatif de Ia partie 2 concerne les ressources de I' enveloppe A 
II tient egalement compte des financements dont Ia Cote d'Ivoire beneficie, ou pourrait 
beneficier, dans le cadre d'autres ressources communautaires. II ne prejuge pas les decisions 
de financement de Ia Commission europeenne. 

( 4) L'enveloppe B est destinee a couvrir des besoins imprevus, tels que/l'aide d'urgence 
lorsqu'une telle aide ne pent etre financee par le budget de Ia Commission europeenne, des 
contributions a des initiatives d'allegement de Ia dette convenues au niveau international ainsi 
qu'un soutien destine a attenuer les effets nefastes de l'instabilite des recettes d'exportation. 
L' enveloppe B sera mobilisee selon des mecanislnes et procedures specifiques et, de ce fait, ne 
fait pas encore partie integrante du programme indicatif 

( 5) Les ressources peuvent etre engagees dans le cadre du present document de strategie pays 
et du programme indicatif des !'entree en vigueur du cadre financier pluriannuel du I 0' FED pour 
Ia periode 2008-2013 de !'accord de partenariat ACP-CE revise. Les decisions de financement 
concernant les projets et les programmes peuvent etres prises par Ia Commission europeenne 
a Ia demande de Ia Cote d 'Ivoire dans les limites des enveloppes A et B citees dans le present 
document. Des decisions de financement peuvent egalement etre prises sur base de !'Article 15.4 
conjointement avec !'Article 4.l.d de l'annexe N de !'accord de partenariat ACP-CE pour l'appui 
aux acteurs non etatiques ou sur base de !'Article 72.6 de !'accord de partenariat ACP-CE pour 
!'aide humanitaire et d'urgence financee a partir de l'enveloppe B. Les decisions de financement 
seront prises et mises en ceuvre conformement aux regles et procedures prevues dans les 
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reglements du Conseil relatifs a !a mise en reuvre du 1 o• FED et au reglement financier 
applicable au I Oe FED et dans l'annexe N de !'accord de partenariat ACP-CE. 

(6) La situation politique et economique et !a persistance d'arrieres de paiement ont conduit !a 
Banque europeenne d'investissements a suspendre ses activites en Cote d'Ivoire depuis trois ans. 
La reprise des activites de !a banque en faveur du secteur public ne pourra intervenir qu'apres !a 
resorption des arrieres de paiement. En cas de stabilisation de Ia situation politique, Ia banque 
sera disposee a considerer des investissements dans le secteur prive. La BEl peut contribuer a Ia 
mise en reuvre du present document de strategie pays par des operations financees sur Ia facilite 
d'investissement et/ou sur ses ressources propres, conformement aux paragraphes 2. c et 3 de 
l'annexe Ib de !'accord de partenariat.ACP-CE portant sur le cadre financier pluriannuel du lOe 
FED pour Ia periode 2008-2013. 

(7) Conformement a !'article 5 de l'annexe IV de !'accord de partenariat ACP-CE, 
I'Ordonnateur National et le Chef de Delegation procedent chaque annee a une revue 
operationnelle du programme indicatif ainsi qu 'a une revue a mi-parcours et en fin de parcours 
du document de strategie pays et du programme indicatif, en tenant compte des besoins 
actualises et des performances. 

La revue a mi-parcours sera effectuee en 2010 et !a revue en fin de parcours, en 2012. A Ia 
suite de chacune de ces deux revues, !a Commission au nom de Ia Communaute peut revoir Ia 
dotation en tenant compte des besoins actualises et des performances. Sans prejudice de 
!'article 5. 7 de l'annexe IV concernant les revues, les enveloppes peuvent etre augmentees 
conformement a !'article 3.5 de l'annexe IV pour repondre a des besoins extraordinaires ou 
des resultats exceptionnels. 

(8) L' accord des deux parties sur le present document de strategie pays et le programme 
indicatif national, sous reserve de Ia ratification et de !'entree en vigueur de !'accord de 
partenariat ACP-CE revise et du cadre financier pluriannuel du 1 Oe FED pour Ia peri ode 2008-
2013, sera considere comme definitivement acquis dans un de!ai de huit semaines a compter de 
!a date de signature, sauf communication contraire de l'une ou de !'autre des parties effectuee 
avant ce terme. 

Fait a Bruxelles le 4 juin 2008 

Pour Ia Commission europeenne 

LouisMICHE 
Membre de !a Commission n charge du 
Developpement et de !'Aide umanitaire 

Pour le gouvernement d 
de Cote dfl' 'Jmf'€_ 
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Resume 

Depuis le coup d'Etat militaire de decembre 1999, Ia Cote d'Ivoire est confrontee it une crise 
sociopolitique majeure. La periode de transition militaire de dix mois qui s'est ensuivie a ete 
caracterisee par une succession de mutineries et de nouvelles tentatives de coups de force. En 
outre, les institutions de Ia Deuxieme Republique qui ont pris Ia releve en 2000 ont ete mises 
en place it !'issue d'un processus electoral conteste et emaille d'evenements sanglants. Aussi 
les tentatives de coups de force ont -elles continue et celle survertue le 19 septembre 2002 s' est 
muee en une rebellion armee. Depuis cette date, le pays est divise en deux. La persistance de 
cette crise a engendre une baisse drastique des depenses publiques dans les secteurs 
prioritaires, notamment une diminution de I' acces it I' eau potable, aux so ins de sante et it 
!'education, ainsi que le deplacement de plus d'un million et demi de personnes it l'interieur 
du pays. Elle a aussi fortement eprouve I' activite economique qui s 'est comprimee en 2000 
avec un recul du PIB de 2,3%. La croissance n'est redevenue significativement positive qu'it 
partir de 2002 (1 ,6% en 2004 et 1,8% en 2005). 

Cette situation n'a pas permis Ia mise en ceuvre du PIN du 9° FED qui avait fixe comme 
secteurs de concentration le developpement rural durable et la bonne gouvernance. En effet, 
compte tenu de Ia persistance de Ia crise et de l'imprevisibilite de !'evolution de Ia situation 
politique et economique, !edit PIN n'a pas ete signe malgre !'avis favorable du comite du 
FED rendu le 4 fevrier 2002. Aussi l'enveloppe B, renforcee par des transferts de fonds de 
l'enveloppe A, a-t-elle ete sollicitee pour financer toutes les actions it caractere urgent. Les 
principaux instruments utilises pour Ia mise en ceuvre de cette strategie sont: (i) les reliquats 
du PIN du 8° FED; (ii) le Stabex au titre du 8° FED; et (iii) l'enveloppe B du 9° FED. 

Dans ces conditions, deux domaines de concentration ont ete identifies pour appuyer le 
developpement economique et social au cours du 1 oe FED. Le premier est !a consolidation de 
Ia paix et Ia bonne gouvemance. La sortie de crise doit etre !'occasion d'asseoir les bases 
d'une stabilite politique retrouvee et d'une croissance economique acceleree par 
I' amelioration de Ia gouvernance, du fonctionnement de Ia justice et du secteur securitaire 
ainsi que par le renforcement du processus de decentralisation. Le second secteur de 
concentration porte sur Ia cohesion sociale et !a rehabilitation d'infrastructures sociales et 
economiques. II s'agit ici de renforcer Ia cohesion sociale et de Iutter contre Ia pauvrete en 
mettant !'accent sur Ia rehabilitation des secteurs sociaux, notamment en zone Centre, Nord, 
Ouest (CNO) oil les infrastructures sanitaires, d'eau et d'assainissement sont fortement 
degradees. II s'agit aussi de rehabiliter les infrastructures economiques, notamment certains 
axes routiers strategiques, en coherence avec le programme indicatif regional. 

Le montant indicatifdu PIN est de 218 millions d'.euros. Cette enveloppe servira it couvrir les 
operations prevues dans le cadre de !a strategie de reponse et est repartie comme suit: 

Consolidation de Ia paix et bonne gouvemance 55 Mio Aide-projet 
EUR 

Cohesion sociale et rehabilitations 125 Mio Aide-projet 
EUR 

Autres programmes : 38 Mio Aide-projet 
- appui it I' amelioration de !a competitivite des fllieres agricoles EUR 
- appui it !'integration regionale 
- appui it Ia cooperation technique 
- appui aux acteurs non etatiques 
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I. 

PARTIE 1: DOCUMENT DE STRATEGIE 

CADRE DES RELATIONS ENTRE L'UNION EUROPEENNE ET LA COTE 
D'IVOIRE 

I. I Objectifs generaux de Ia politique exterieure de I'UE 

Confonnement a !'article 177 du traite instituant Ia Communaute europeenne, Ia politique de 
Ia Communaute dans le domaine de Ia cooperation au developpement favorise : 

• le developpement economique et social durable des pays en developpement et plus 
particulierement des pays les plus defavorises d'entre eux ; 

• !'insertion harmonieuse et progressive des pays en developpement dans l'economie 
mondiale; 

• Ia lutte contre Ia pauvrete dans les pays en developpement. 

L'Europe doit s'assigner un role coherent de partenaire mondial, sous-tendu par ses valeurs 
fondamentales, en assumant des responsabilites regionales, en favorisant le rayonnement du 
developpement durable et en contribuant a Ia securite civile et strategique. 

L'Union a mis au point une vaste gamme d'outils de relations exterieures (politique 
commerciale commune, cooperation au travers d'accords bilateraux et multilateraux, 
cooperation au developpement, politique etrangere et de securite commune, politique de 
defense et de securite commune, aide humanitaire et assistance financiere ), ainsi que Ia 
projection exteme de ses politiques internes ( energie, environnement, transport, justice et 
securite, etc.). 

L'action exterieure de !'Union - qui englobe Ia politique etrangere et de securite commune, Ia 
politique commerciale commune et Ia cooperation avec les pays tiers - foumit un cadre 
pennettant a Ia fois de rassembler tous les instruments communautaires et de mettre 
progressivement en place un ensemble d'actions communes reposant sur des positions 
communes dans le domaine plus vaste des relations politiques. 

En consequence de l'elargissement, I'UE s'est vu confier des responsabilites encore plus 
importantes, en tant que chef de file regional et partenaire mondial. Elle devrait done 
renforcer sa capacite a promouvoir les droits de l'homme, Ia democratic et l'etat de droit et 
concentrer ses efforts sur Ia lutte contre Ia pauvrete, tant dans son voisinage que par le biais de 
ses politiques multilaterales et bilaterales, qui visent essentiellement le developpement 
durable et Ia stabilite politique. De cette fas:on, I'UE parviendra a une veritable coherence 
entre son agenda interieur et son agenda exterieur, contribuant ainsi a Ia securite et a Ia 
prosperite a l'echelle mondiale. 

1.2 Objectifs strategiques de Ia cooperation avec Ia COte d'lvoire 

Les objectifs du traite instituant Ia Communaute europeenne sont continues a !'article l er de 
!'accord de partenariat ACP-CE, signe a Cotonou le 23 juin 2000 et revise a Luxembourg le 
25 juin 2005. L'objectif general de !'accord de Cotonou est de promouvoir une approche 
strategique commune de Ia reduction de Ia pauvrete, qui soit compatible avec les objectifs du 
developpement durable, ainsi que !'integration progressive des pays ACP dans l'economie 
mondiale. La cooperation entre Ia Communaute et Ia Cote d'Ivoire poursuivra ces objectifs, 
en prenant en compte les principes fondamentaux definis a !'article 2, notamment 
!'encouragement de !'appropriation de Ia strategie par les pays et les populations concemes, 
les elements essentiels et !'element fondamental definis aux articles 9 et lib de !'accord. 
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Si !'accord de Cotonou constitue Ia base juridique de la cooperation de Ia CE avec les pays 
ACP, le consensus europeen sur le developpement adopte en decembre 2005 definit le cadre 
general de Ia politique au niveau de l'UE. L'objectif general et principal de Ia politique de 
developpement de l'UE est la reduction de Ia pauvrete dans le cadre du developpement 
durable, conformement a !'agenda international et en tenant dfunent compte des Objectifs du 
Millenaire pour le Developpement. Parmi Ies autres objectifs importants figurent egalement 
Ies droits de l'homme et Ia bonne gouvemance. 

Une meilleure efficacite de !'aide est essentielle a Ia reduction de la pauvrete. En consequence, 
l'UE fera progresser la coordination, !'harmonisation et l'alignement. Elle favorisera une 
meilleure complementarite des donateurs en ceuvrant en faveur d'une programmation 
pluriannuelle commune fondee sur Ies strategies et Ies procedures des pays partenaires, Ies 
instruments communs de mise en ceuvre, Ies missions communes menees par Ies donateurs et 
!'utilisation de dispositifs de cofinancement. La Commission europeenne aura Ie premier role 
dans Ia mise en ceuvre des engagements relatifs a I'efficacite de !'aide enonces dans Ia 
declaration de Paris et tirera profit de !'experience des nouveaux Etats membres afin de 
renforcer leur role en tant que donateurs. 

Elle fera progresser Ia coherence des politiques au service du developpement dans de 
nombreux secteurs. II s'agit de permettre a toutes les politiques de l'UE n'ayant pas trait a 
!'aide de soutenir les pays en developpement dans leurs efforts pour atteindre Ies OMD. 

La programmation nationale et regionale de Ia Communaute se fondera sur Ie principe de 
concentration, a savoir Ia selection, grace au dialogue avec Ies pays partenaires, d'un nombre 
limite de domaines prioritaires, plutot qu'une dispersion des efforts dans des secteurs trap 
varies. C'est ainsi que Ia Communaute concentre son activite dans Ies neufs domaines 
suivants, eu egard aux avantages comparatifs de Ia CE dans certains d'entre eux: le commerce 
et !'integration regionale; l'environnement et Ia gestion durable des ressources naturelles; les 
infrastructures, les communications et Ies transports; l'eau et l'energie; Ie developpement 
rural, l'amenagement du territoire, !'agriculture et la securite alimentaire; Ia gouvemance, la 
democratie, Ies droits de l'homme et Ie soutien aux reformes economiques et institutionnelles; 
Ia prevention des conflits dans Ies Etats fragiles; Ie developpement humain; Ia cohesion 
sociale et l'emploi. 

La Communaute adoptera une methode plus rigoureuse pour integrer Ies quatre questions 
transversales suivantes: Ia democratie, Ia bonne gouvemance, Ies droits de l'homme, Ies droits 
des enfants et des peuples indigenes; I'egalite des sexes; Ia preservation de I'environnement a 
long terme ; et Ia lutte contre le VIH/SIDA. 

En decembre 2005, Ie Conseil europeen a adopte une strategie de l'UE pour !'Afrique. La 
strategie definit un cadre d'action a long terme entre !'Europe et !'Afrique a tous les niveaux: 
avec Ies institutions panafricaines telles que !'Union africaine, Ies organisations regionales et 
Ies administrations nationales. Elle definit Ia maniere dont I'UE peut appuyer au mieux Ies 
efforts deployes par I' Afrique pour atteindre les Objectifs du Millenaire pour Ie 
Developpement (OMD). La strategie repose sur trois piliers : (i) promouvoir certaines 
exigences cles pour assurer le developpement durable, telles que Ia paix, Ia securite et Ia 
bonne gouvemance, (ii) soutenir !'integration regionale, Ie commerce et I' inter connectivite 
pour favoriser Ie developpement economique et (iii) ameliorer l'acces aux services sociaux de 
base (sante, education) et Ia protection de l'environnement pour atteindre Ies OMD 1-6 plus 

· rapidement. En decembre 2007, une strategie commune DE-Afrique a ete adoptee lors du 
sommet de Lis bonne. 
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II. DIAGNOSTIC DE LA COTE D'IVOIRE 

11.1. Analyse de Ia situation politique, economique, sociale et environnementale 

11.1.1 Situation politique et institutionnelle 

L'origine de Ia crise politique en Cote d'Ivoire remonte it l'epoque du president Felix 
Houphouet-Boigny qui a gouveme le pays de son independance en 1960 jusqu'it sa mort, en 
1993. Dans Ies annees 1960-70, Ia Cote d'Ivoire a connu une forte croissance economique, 
soutenue essentiellement par !'exportation de produits agricoles it haute valeur ajoutee, 
notamment le cacao, dont le pays est toujours le premier producteur mondial (environ 40% de 
Ia production mondiale), mais aussi le cafe, Ies fruits tropicaux et le bois. La Cote d'Ivoire est 
devenue le pays le plus prospere de Ia region et a attire un grand nombre d'immigrants 
originaires des pays voisins. Dans les annees 1990, Ies immigres representaient environ 30% 
de Ia population totale du pays. 

La politique du president Houphouet-Boigny fut patemaliste, soutenue par une constitution 
qui concentrait tous les pouvoirs dans Ia personne du president, par un systeme de parti 
unique et par une gestion opaque et arbitraire des ressources economiques. Cependant, le 
president assurait une certaine redistribution des ressources economiques vers les secteurs 
sociaux, !es infrastructures et Ia diversification economique. Pour soutenir Ia croissance 
economique, il a encourage !'immigration de inain-d' ceuvre etrangere et favorise !'integration 
des differents groupes ethniques qui etaient souvent en competition pour l'acces aux terres les 
plus favorables it Ia production des produits agricoles d'exportation. 

Vers Ia fin des annees 1980, le debut d'une crise economique due it une degradation des 
termes d'echange intemationaux, a exaspere les tensions liees it !'opposition croissante au 
president et it son systeme patemaliste. Le systeme multipartite fut introduit en 1990 (suite au 
discours de La Baule du president Mitterrand), mais le president restait de facto ( et en bonne 
partie de jure) le seul it controler l'economie, les forces armees et Ia magistrature. 

Le president Houphouet-Boigny est mort en decembre 1993 sans qu'un successeur de 
consensus n'ait pu emerger. S'ouvre alors ouvert une periode d'instabilite provoquee par Ia 
competition achamee entre un certain nombre de leaders politiques issus, d'une cote, de Ia 
garde rapprochee de I' ancien president et, de I' autre cote, de membres de I' opposition. Dans 
le cadre de cette lutte et afin d'exclure certains pretendants au pouvoir, le concept d' 
' « ivoirite » fut introduit dans le debat politique national, ce qui a remis en cause l'identite 
d'une partie importante de Ia population et !'integration entre Ivoiriens « de souche » et 
d'origine etrangere. L'instabilite politique et les tensions generees par !'exclusion identitaire 
aboutissent au coup d'Etat de decembre 1999 et it Ia tentative de coup de septembre 2002 qui 
provoque Ia division du pays entre une partie Centre, Nord et Ouest (CNO) occupee par les 
Forces Nouvelles et une partie Sud tenue par les forces gouvemementales. 

La partition du pays a eu des consequences nefastes, notamment aux plans social, humanitaire 
et securitaire: (i) des deplacements de populations it l'interieur et it l'exterieur du pays (le 
nombre exact des deplaces est encore sujet it discussion ; Ia tres grande majorite de ces 
personnes deplacees a ete accueillie par les families ; on denombre aujourd'hui environ 7 000 
personnes deplacees dans les camps de refugies); (ii) des exactions localisees et des 
violations des droits de l'homme sur !'ensemble du territoire du fait de !'absence d'etat de 
droit; (iii) de nombreuses victimes civiles et militaires ; (iv) des interruption du 
fonctionnement des administrations publiques et en particulier des services sociaux de base 
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dans Ia zone CNO; (v) Ia perturbation des services d'aide et d'assistance hurnanitaires et 
sanitaires; et (vi) !'extension et !'aggravation des pandemies (VIH/SIDA, paludisme, etc.). 

Face it Ia gravite de Ia crise et aux risques de plus en plus eleves d'extension du conflit arme 
dans Ia sous region, des efforts diplomatiques et des initiatives diverses ont ete deployes, tant 
au plan regional qu'au plan international, en vue de mettre fin au conflit arme, de desarmer les 
combattants et de reunifier le pays. Ces efforts ont abouti, le 23 janvier 2003, it Linas 
Marcoussis (France), it Ia signature d'un accord de paix par !'ensemble des forces politiques. 
Cet accord a, en outre, ete enterine et soutenu au cours de Ia conference de Kleber (25 janvier 
2003) par Ia Communaute intemationale et par les principaux bailleurs de fonds de Ia Cote 
d'Ivoire. II a permis Ia nomination d'un nouveau Premier ministre le 25 janvier 2003 et Ia 
fmmation d'un gouvemement de reconciliation nationale en mars 2003. 

Les principales missions assignees it ce gouvemement, et qui sont annexees it !'accord de 
paix, portent sur Ia revision des conditions d'obtention de Ia nationalite, le statut des 
etrangers, le regime fancier, le regime electoral, l'etablissement d'un calendrier pour Ia tenue 
d' elections generales transparentes et ouvertes it to us, Ia securite des personnes et des biens, le 
regroupement, le desarmement, Ia demobilisation et Ia reinsertion des ex-combattants (DDR), 
Ia restructuration des forces de defense et de securite, ainsi que le redressement economique et 
Ia cohesion sociale. La mise en ceuvre de cet accord s'est cependant heurtee it de nombreux 
blocages dus aux acteurs de Ia crise, si bien qu'il a fallu recourir it de nouvelles concertations 
pour surmonter les divergences et harmoniser le cadre d' application de I' accord de Linas 
Marcoussis. Les difficultes d'application de cet accord ont conduit les acteurs de Ia crise it en 
conclure d'autres par !a suite : (i) !'accord d' Accra II, les 6 et 7 mars 2003 ; (ii) !'accord 
d' Accra III, les 29 et 30 juillet 2004 ; et (iii) !'accord de Pretoria signe le 06 avril 2005 et 
reajuste les 28 et 29 juin 2005. 

A ces accords, il faut ajouter !'adoption de plusieurs resolutions du Conseil de securite des 
Nations unies dont Ia Resolution 1633, une des plus importantes en raison de son impact sur 
!a gestion de l'Etat et Ia conduite du programme de sortie de crise. En effet, face it 
I' impossibilite d' organiser les elections presidentielles dans les delais constitutionnels (au 
plus tard le 31 octobre 2005), le Conseil de Securite, agissant en application du chapitre VII 
de Ia Charte des Nations unies, a decide, dans sa Resolution 1633 du 21 octobre 2005, le 
maintien au pouvoir du Chef de l'Etat pour une periode n'excedant pas douze mois, it compter 
du 31 octobre 2005. Cette Resolution a aussi preconise le choix d'un nouveau premier 
ministre investi «de tous les pouvoirs necessaires ..... ». Le nouveau Premier ministre, 
nomme le 05 decembre 2005, a Ia charge de conduire les actions et activites du gouvemement 
de transition forme le 28 decembre 2005 et de parvenir it [a tenue des prochaines elections 
generales en Cote d'Ivoire. 

Suite it Ia crise des dechets toxiques survenue en aout 2006, un remaniement a ete effectue et 
un nouveau gouvemement nomme, le 16 septembre 2006, toujours place sous l'autorite du 
Premier ministre Charles Konan Banny, et comprenant deux nouveaux postes de Secretaire 
d'Etat, l'un charge de Ia Bonne Gouvemance, !'autre des Droits de !'Homme. 

La transition s 'est terminee le 31 octobre 2006 sans que Ia crise so it resolue. Les elections 
generales n' ont pas pu etre organisees it cause de difficultes dans le processus de 
desarmement des milices et d'identification des populations, necessaire pour Ia constitution 
des listes electorales. Le Conseil de securite des Nations unies a alors adopte le 1 er novembre 
2006 une nouvelle Resolution (1721) prolongeant d'une autre annee Ia peri ode de transition. 
Cette nouvelle et « derniere » phase de transition prevoit que le President de Ia Republique 
demeure chef de l'Etat dans les conditions fixees par Ia Resolution, et que le Premier ministre 
dispose de pouvoirs renforces pour gerer Ia sortie de crise et mener it bien le processus de 
pacification. En particulier le premier ministre sera responsable de conduire: i) les operations 
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de desarmement et de demantelement des milices, ii) les processus d'identification de Ia 
population et d'enregistrement des electeurs visant it l'etablissement de listes electorales 
credibles, iii) Ia preparation technique des elections; iv) Ia restauration de l'autorite de l'Etat 
sur !'ensemble du territoire ivoirien. La resolution 1721 prevoit encore le renforcement des 
pouvoirs du Haut Representant du SG pour les Elections (HRE), en l'instituant seule autorite 
habilitee it rendre les arbitrages necessaires en matiere de contentieux electoral, et en lui 
confiant Ia tache de certifier que chaque stade du processus electoral est conforme aux normes 
internationales en matiere d'elections. 

Le dialogue direct inter ivoirien mene, depuis le 5 fevrier 2007, sous Ia facilitation du 
president burkinabe Blaise Compaore, a connu son denouement le 4 mars 2007 par Ia 
signature de !'accord de Ouagadougou entre le president ivoirien Laurent Gbagbo et le leader 
des Forces Nouvelles Guillaume Soro. Cet accord sur Ia sortie de crise doit etre mis en reuvre 
d'ici it janvier 2008. Un nouveau gouvernement a ete forme et Ia zone de confiance qui 
coupait le pays en deux a ete demantelee au profit d'une « ligne verte » appelee it disparaitre 
en decembre 2007. 

La situation actuelle de Ia question du respect des droits fondamentaux reste preoccupante. 
Au plan institutionnel, Ia creation d'une Commission nationale des droits de l'homme et d'un 
Observatoire des droits de l'homme est toujours en suspens, en depit de nombreuses 
declarations d'intention et de !'adoption en 2005 d'une loi sur Ia question, non suivie des 
decrets Ia concretisant. Par ailleurs, on ne constate aucune avancee majeure en termes de 
ratification des instruments internationaux de protection des Droits de !'Homme. Les atteintes 
graves aux droits de. I 'homme enregistrees sont largement le fait des forces armees et de 
securite, mais aussi des nombreuses milices qui agissent dans une impunite totale. Le racket, 
auquel s'adonnent les forces de securite aux nombreux barrages qu'elles ont mis en place, est 
devenu monnaie courante. Les atteintes aux droits de I 'homme prennent un caractere 
particulier dans !'ouest de Ia zone gouvernementale, ou sevissent les milices. Nombre 
d'enlevements, d'executions, et autres massacres y ont ete recenses. Les forces de maintien de 
Ia paix des Nations unies ont, elles aussi, dft faire face it quelques attaques. Le Nord de Ia 
Cote d'Ivoire connait une situation tres similaire. Les dirigeants des FN y regnent en maitre et 
exercent leur pouvoir de maniere totalement arbitraire, souvent it leur profit personnel 
exclusif. On compte parmi les victimes nombre de civils, mais aussi des membres de certaines 
factions armees composant les FAFN. Differents trafics visent femmes et enfants. La zone 
dite "de confiance" n'est pas non plus exempte de troubles. L'absence d'autorite, caracterisee 
par !'absence de troupes belligerantes, y a favorise l'impunite. Cependant Ia normalisation 
progressive de Ia situation politique depuis Ia signature de I' accord politique de Ouagadougou 
s'accompagne egalement sur le terrain d'une baisse progressive des violations faites aux 
Droits de !'Homme et ce, sur !'ensemble du territoire. 

Les reformes entamees dans le domaine de Ia decentralisation ont abouti it Ia mise en place 
de collectivites territoriales, gerees par des assemblees elues, au niveau de 196 
agglomerations urbaines (communes) en 1980-1995 et des 56 departements ( conseils 
generaux) en 2002. La partie rurale du pays representant 50% de Ia surface et 46% de Ia 
population n'a pas encore ete couverte par des communes. La loi de 2002 qui met en place 
520 communes rurales n'a pas encore ete mise en application. La reforme entamee en 
septembre 1998, consistant it eriger les 10 regions administratives en collectivites territoriales, 
chargees en particulier de I' amenagement du territoire, a egaiement ete differee. Les 
competences des communes portent essentiellement sur l'etat civil, 1es services sociaux de 
base, I' assainissement et Ia voirie urbaine alors que celles des conseils generaux portent sur 
les infrastructures sanitaires et les routes departementales. L 'Etat exerce, pour sa part, it 
travers les administrations deconcentrees prefectorales, la tutelle de l'activite de ces 
collectivites territoriales ( contr6le a posteriori). 
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II.1.2 Situation economiqne et commerciale 

Situation economique, structures et performances 

L' economie s 'est redressee apres le conflit et a constarnment affiche une bonne tenue malgre 
!a crise, ainsi qu'en temoignent !es trois annees consecutives de croissance positive. La 
croissance economique a atteint environ 1% en 2006 sous l'effet conjugue d'une forte 
production petroliere (petrole brut et produits raffines) et de !a reprise des secteurs des 
telecommunications et du commerce, ce qui a contribue a compenser le rep1i enregistre dans 
plusieurs secteurs d'activite, notamment dans Ia transfonnation des produits alimentaires. La 
hausse des prix a Ia consommation est restee faible, s 'etablissant a 2,5% en moyenne 
annuelle. Les taux de change reel et nominal sont restes a peu pres stables en 2006, refletant 
une inflation comparable a celle des partenaires commerciaux et Ia stabilite de l'euro par 
rapport au dollar. 

Le systeme bancaire affiche de meilleurs resultats depuis 2004, mais presente aussi des 
faiblesses liees a !a crise ou de nature structurelle. Depuis le declenchement de !a crise en 
septembre 2002, toutes les agences de banques (19) ont ete fermees dans !a zone centre, nord, 
ouest. Toutefois, depuis mars 2007, les banques ont commence a se reinstaller dans cette zone 
et reprennent progressivement leurs activites. Les creances en souffrance par rapport au credit 
total, qui avaient augmentees rapidement entre 2001 et 2004, pour depasser 26% a fin 2004, 
sont retombees a 20% a fin 2006. Cependant, 8 des !8 banques ne respectent pas le ratio de 
couverture des risques, six banques ne respectent pas le ratio de liquidite minimal et six 
banques ont ete placees sous surveillance rapprochee par !a Commission bancaire de 
l'UMOA. 

Structure et gestion des finances publiques 

En 2006, Ia situation budgetaire a ete moins bonne que prevu et I' excedent primaire de base 
representait 0,3% du PIB (contre 0,4% du PIB realise en 2005 et 1,4% du PIB prevu pour 
2006). Les recettes ont ete un peu plus faibles que prevu, du en grande partie it une production 
petroliere et gaziere plus faible que prevu, ce qui est imputable a des problemes techniques. 
Les depenses ont ete plus elevees que prevu au budget 2006, ce qui s 'explique par des 
depassements constates dans les depenses courantes non salariales (hors depenses liees a !a 
sortie de crise ), en particulier dans les depenses imprevues de souverainete, celles necessitees 
par les charges liees au deversement des dechets toxiques et les subventions de gaz versees au 
secteur de l'electricite, qui est en proie a de graves difficultes techniques et financieres. Ces 
depassements ont ete attenues par le niveau plus faible que prevu des depenses liees a !a sortie 
de crise, carle progres des programmes de DDR, du redeploiement et de !'identification a ete 
inferieur aux attentes. Les depenses d'education et de sante ont legerement dirninue pour 
s'etablir a 26,9% des depenses primaires totales, contre 28,6% en 2005. 

En raison de !a pression des depenses et des tensions de tresorerie, le deficit global des 
finances publiques a ete finance en grande partie par !'accumulation d'arrieres exterieurs 
(lesquels ont augmente de 3 points de pourcentage pour atteindre 21% du PIB a 6 fin 2006) et 
par des emprunts sur les marches financiers de !'Union Economique et Monetaire Ouest­
Africaine (UEMOA) et intemationaux. Le gouvemement a nlussi a eviter que l'encours des 
arrieres interieurs n'augmente eta commence, debut 2007, a regulariser l'encours de fin 2005 
a travers une titrisation (qui represente 0,3% du PIB 2007). 

Au premier trimestre 2007, en attendant !'approbation du budget 2007, les depenses ont pris 
!a forme d' avances repondant aux priorites fixees et en adequation avec les ressources 
disponibles. Les recettes ont ete conformes aux previsions, sauf en ce qui conceme les 
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recettes petrolieres et gazieres dont l'insuffisance est imputable aux problemes techniques qui 
se sont poses sur le champ Baobab, et qui devraient etre regles dans le courant de l'annee. Par 
consequent, l'excedent primaire de base a atteint 0,6% du PIB. Au debut de 2007, Ia societe 
etrangere responsable du deversement des dechets toxiques a verse a l'Etat ivoirien 95 
milliards de FCF A a titre de dedommagement. A pres deduction des c011ts des mesures 
reparatrices deja engages par I 'Etat, le reliquat de 66,8 milliards de FCF A, qui a ete place sur 
un compte special aupres de Ia BCEAO, servira a financer !'aide aux victimes et les mesures 
de prevention en 2007-08. 

Le solde exterieur courant (transferts officiels inc! us) est passe d'une situation proche de zero 
en 2005 a un excedent de 3% du PIB en 2006. Cette variation s'explique dans une large 
mesure par !'augmentation de pres de 50% des volumes exportes de petrole brut et de produits 
petroliers, ainsi que par Ia Iegere hausse des cours mondiaux. Le cours plus favorable du 
cacao a compense Ia diminution des volumes exportes. Le compte de capital a accuse de 
nouveau un large deficit du it Ia quasi-absence de financements exterieurs. En consequence, le 
deficit global de Ia balance des paiements a atteint 2,2% du PIB et a ete finance par 
!'accumulation d'arrieres exterieurs. 

Evaluation du processus de reforme 

La signature de !'accord de Ouagadougou et !'elaboration d'un programme de refonnes ont 
egalement ouvert Ia voie it Ia conclusion de programmes avec les Institutions de Bretton 
Woods. Cela a ete rendu possible grace it !'accord intervenu en amont pour Ia normalisation 
progressive des relations de Ia Cote d'Ivoire avec Ia Banque Mondiale et Ia Banque africaine 
de Developpement en prevoyant Ia reprise de paiement du service de Ia dette aux deux 
institutions des mi-2007 et l'apurement des arrieres dus envers Ia Banque mondiale it l'ete 
2007 et Ia BafD en 20081

. Ainsi, en juillet 2007, a question du remboursement des arrieres 
dus it Ia Banque mondiale ayant ete reglee, un don de $120 millions pour un programme post­
conflit (PCAP Post-conflict assistance project) a pu etre debloque. Suite a cela, en aout 2007, 
Ia signature d'un memorandum de politique economique et financiere entre le FMI et le 
gouvernement ivoirien a permis Ia signature d'un Progrannne d'Urgence Post-Conflit (AUPC) 
de $62.2 millions qui couvre 2007.Ce programme AUPC sera une passerelle vers un nouveau 
programme finance par le FMI dans le cadre de !a Facilite pour Ia reduction de Ia pauvrete et 
pour Ia croissance (FRPC) ainsi que vers une Assistance pour le renforcement de !a 
gouvernance et Ia relance economique (AGRE) financee par Ia Banque mondiale. La BEI est 
egalement engagee it participer it !'initiative PPTE et a res:u une proposition de paiement 
reechelonne des arrieres sur ses ressources propres. Ces programmes devraient permettre it Ia 
Cote d'Ivoire d'acceder it !'initiative pour les pays pauvres tres endettes (PPTE) et de passer 
le point de decision en 2008 si les conditions sont remplies. Le gouvernement a d'ailleurs 
manifeste, en septembre 2007, son intention de passer directement it Ia preparation d'un 
DSRP final en sautant l'etape du document interimaire. L'acces it !'initiative PPTE est un 
enjeu de taille pour le pays qui beneficiera it terme d'un allegement consequent de sa dette 
publique exterieure en application des initiatives PPTE et MDRI. 

Les refonnes budgetaires et comptables ont progresse dans differents domaines en 2006. Au 
milieu de I' annee, le gouvernement a adopte des procedures rationalisant I' execution et le 

1 Un important accord est intervenu en 2007 pour permettre le reglement des arrieres dus par Ia Cote d'Ivoire 
envers Ia Banque mondiale ( 480 M$ mi 2007). Concernant Ia Banque Mondiale, Ia Cote D'ivoire apurera Ia 
moitie des arrieres et Ia Banque mondiale l'autre moitit~ sur ses ressources propres. La C6te d1Ivoire S

1engage a 
reprendre le paiement regulier du service de sa dette. Concernant Ia Banque africaine de developpement, il est 
prevu que Ia Cote d'Ivoire reprenne le paiement du service de Ia dette en aout 2007 tandis que !'operation 
d'apurement des arrieres n'interviendra qu'en 2008 car les modalites du recours it Ia facilite post-conflit de Ia 
BafD restent it preciser. 
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controle des depenses liees a Ia sortie de crise financees sur ressources propres. Toutefois, en 
raison de I' adoption tardive de Ia Loi de finances pour 2006 et de demandes imprevues, le 
budget a ete execute en grande partie so us forme d' avances du Tresor. La deconcentration de 
Ia gestion budgetaire s' est poursuivie avec I' extension du Systeme integre de gestion des 
finances publiques (SIGFiP) a autres departements, ce qui a porte leur nombre a 37 en debut 
2007. L'application du nouveau Code des marches publics adopte en 2005 a commence en 
2006. Le systeme de gestion comptable a ete ameliore avec ASTER et des efforts sont 
entrepris pour renforcer Ia formation des comptables avec Ia creation d'un centre de formation 
et de renforcement des capacites en 2006. 

Concernant les recettes, le gouvemement a adopte fm juin 2005 un systeme de factures 
normalisees destine a Iutter contre Ia fraude a Ia TV A et it couvrir le secteur informel, mais 
dont !'application effective a ete reportee au second semestre 2006 en raison de !'opposition 
des operateurs. Depuis Ia fin de 2006, les impots et les douanes utilisent un systeme simplifie 
suivant lequel les credits de TV A doivent etre rembourses dans un delai de 60 jours. La 
douane a mis en CEuvre des mesures prevues dans son plan d'actions, telles que Ia 
rationalisation du systeme de dedouanement informatise, ce qui a aide a reduire le risque de 
fraude et de corruption. Par ailleurs, le taux de l'impot sur les benefices (BIC) a ete reduit de 
35% a 27% pour les grandes entreprises eta 25% pour les petites et moyennes entreprises. 

La restructuration de Ia Banque nationale d'investissement (BNI) a progresse : conformement 
a l'objectif de reorientation des activites de Ia BNI vers le secteur prive, Ia part des creances 
sur l'Etat dans le portefeuille total de prets de Ia BNI a diminue a 60% it fin 2006 (contre 64% 
a fin 2005 et 83% a fin 200 l ). La part des depots du secteur public est restee en 2006 a son 
niveau de 2005 de 60% ( contre 81% en 2002). Bien que certains ratios prudentiels de Ia BNI 
se soient ameliores, cette institution ne respecte pas encore les ratios de liquidite et du credit 
aux actionnaires. Le secteur de !a microfinance a augmente sa part dans l'activite fmanciere 
to tale (de 2,5% des depots en 2002 a 4,9% en 2006), mais sa performance a souffert de !a 
crise resultant en 3 annees de pertes successives et les fonds propres sont negatifs au niveau 
de !'ensemble du secteur. 

Dans les filieres cafe/cacao et energie, Ia progression des reformes structurelles a ete limitee 
en raison de Ia crise. Les redevances parafiscales sur le cacao ont ete reduites de 3 FCF A par 
kilogramme (le tiers de !a reduction envisagee) au cours de Ia campagne 2006/07 pour relever 
les prix aux producteurs. Afin d'ameliorer !a transparence de Ia perception et l'efficacite de 
l 'utilisation de ces redevances, le gouvemement a pris, au debut de 2006, des mesures 
destinees a renforcer le suivi de Ia gestion des fonds d'investissement (FDPCC­
Investissement et Reserve de Prudence). II a affecte 12,5 FCFA par kilo des prelevements 
parafiscaux a un fonds d'investissement en milieu rural place sur un compte special aupres de 
Ia BCEAO. Le Comite charge de l'examen et du suivi des programmes et projets de !a filiere 
cafe/cacao, cree en fevrier 2006 («Comite Cafe/Cacao»), surveille ces fonds d'investissement. 
Tousles programmes et projets retenus dans ce cadre ont ete soumis a !'approbation finale du 
Ministre de l' agriculture et du Ministre de l' economie et des finances. 

Les principaux objectifs du programme post-conflit du gouvemement pour 2007 s'appuient 
sur les progres accomplis a ce jour, ainsi que sur Ia determination de toutes les parties 
d'assurer !a securite, promouvoir Ia reconciliation nationale, reunifier le pays, relancer 
I' economie et reduire !a pauvrete. Les progres dans les processus de reunification et de 
reconciliation nationale, Ia restauration des infrastructures publiques et le regain de confiance 
du secteur prive devraient permettre une croissance de 1,5%, malgre une diminution de !a 
production petroliere attribm;ble aux problemes techniques temporaires survenus dans un 
important champ petrolier. Pour 2007, le programme vise principalement a reduire les 
desequilibres macroeconomiques et financiers, relancer les reformes structurelles et creer un 

9 



climat economique propice aux activites du secteur prive. A cette fin, le gouvemement 
reconnait I' importance primordiale de !a bonne gouvemance dans la gestion des res sources 
publiques, et de la lutte contre la fraude et !a corruption. Des mesures sont notamment 
attendues dans les secteurs de l'energie et dans la gestion des filieres cacao et cafe. Ces points 
font partie des sujets couverts par le programme conclu avec le FMI. 

La reforme du domaine foncier rural entreprise a la suite de Ia loi 98-750 du 23 decembre 
1998 represente un veritable progres pour le monde rural. Elle repose sur le principe de 
!'enregistrement des droits coutumiers que se reconnaissent les acteurs locaux et les decrets 
d'application de loi definissent des procedures claires permettant aux ayant droits de faire 
enregistrer leurs droits par 1' Administration. Neanmoins, le corpus juridique doit encore etre 
developpe, I' administration chargee du cadastre rural do it etre formee et renforcee et les 
populations doivent etre informees non seulement des principes inscrits dans la loi mais 
egalement des modalites administratives permettant !'enregistrement des terres. 

Malgre une amelioration de !a situation en 2006 par rapport a 2005 ( classe 141 eme au lieu de 
15 6e sur 17 5 du classement « Doing Business » de Ia Banque Mondia1e ), I' environnement des 
affaires en Cote d'Ivoire demeure tres preoccupant. Demarrer une affaire prend en moyenne 
45 jours (OCDE: 19, CEDEAO: 63,8) et coute 134% du revenu annuel par tete (OCDE: 
5,3%; CEDEAO: 162,8%). Le capital minimal pour etablir une societe a responsabilite 
limite s'eleve a 226% du revenu annuel par habitant alors que la moyenne CEDEAO s'eleve a 
209%. La duree administrative et le cout administratif lies a la mise en place d'une entreprise 
sont superieurs a !a moyenne CEDEAO. Les difficultes d'acces au credit, souvent identifiees 
comme le premier obstacle du developpement des entreprises en Cote d'Ivoire, dans un 
contexte de mefiance du secteur bancaire, sont egalement amplifiees par des lois mal adaptees 
pour I' amelioration de I' acces au credit (indice juridique de 3, inferieur a celui de !a 
CEDEAO de 4,2). Le gouvemement entend revoir les exonerations accordees aux entreprises 
qui ont ete touchees par les crises successives et s 'engage a effectuer des audits annuels de !a 
gestion des finances publiques. 

Politique commerciale et environnement externe, notamment accords de cooperation 
regionale et accords de partenariat economique (APE) 

Bien qu'il occupe traditionnellement un role fondamental avec des exportations representant 
en moyenne 40% du PIB, le commerce exterieur de la Cote d'Ivoire est a !'image de son 
economie : affaibli par l'allongement de !a crise, concurrence progressivement sur ses points 
forts, produits agricoles (cacao, bananes, coton etc.) ou logistiques (plate forme de 
redistribution sous-regionale). Souffrant de sa partition et d'une degradation de l'Etat de droit, 
il resiste pourtant grace a ses acquis, a !a capacite d' adaptation de ses entreprises et a quelques 
secteurs porteurs (petrole, telecommunications, etc.) Mais ses marges s'amenuisent face a une 
concurrence qui s' avive. 

Pour pallier !'erosion des preferences commerciales, elargir son acces au marche regional, 
developper sa competitivite et instaurer un environnement des affaires attractif, I 'Etat de Cote 
d'Ivoire est engage dans l'approfondissement de !'integration economique et commerciale 
sous regionale (UEMOA), regionale (CEDEAO), interregionale (APE) et multilaterale 

. (OMC). 

Au niveau de son integration dans l'espace UEMOA, les dispositions reglementaires relatives 
a I 'union douaniere, a I 'harmonisation du cadre juridique, comptable et fiscal et a la libre 
circulation des capitaux ont ete transposees et appliquees de maniere satisfaisante. 
Neanmoins, des blocages importants a !'integration economique et commerciale subsistent 
dans les entraves a la libre circulation des marchandises, resultant de la partition du territoire 
et du contexte d'impunite dans les controles abusifs qui empechent !'application de la zone de 
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libre echange. En outre, Ia Cote d'Ivoire a mis en difficulte le financement de Ia Commission 
de l'UEMOA et, indirectement, le financement des moins values de recettes douanieres en 
faveur des Etats membres, en retenant le transfert d'une taxe communautaire (Prelevement 
communautaire de solidarite - PCS) collectee en douane et qui n' est pas reversee a 
l'UEMOA. Elle a convenu avec l'UEMOA d'un plan de remboursement des arrieres qu'elle 
s 'engage a respecter. La convergence economique devra egalement etre vi see en priorite. Au 
titre de l'approfondissement de !'integration economique et commerciale et de !'amelioration 
du cadre des affaires, Ia Cote d'Ivoire a adopte un nouveau Code des marches publics 
conforme aux orientations de Ia directive UEMOA 4-2005 «marches publics » entree en 
vigueur le 1 er janvier 2006. Au titre des « restes a transposer » des legislations deja en vigueur 
au niveau communautaire en vue d'un marche commun, figurent notamment Ia legislation de 
Ia concurrence, 1' adoption de Ia politique industrielle commune et 1' adoption du Code minier 
communautaire. La Cote d'Ivoire devra egalement harmoniser son Code des investissements. 

Le degre d'integration au niveau CEDEAO reste faible, y compris au niveau des actes pris par 
Ia Commission de Ia CEDEAO. La Cote d'Ivoire n'aura pas de difficulte a appliquer les 
reformes dans Ia mesure ou, a !'image du TEC CEDEAO, Ia plupart des reformes a 
entreprendre ont ete realisees dans le cadre de l'UEMOA. 

Consciente de Ia necessaire reforme des accords preferentiels de Lome, des avantages 
commerciaux acquis par unenouvelle negociation tarifaire specifique avec l'UE, plutot qu'un 
systeme de preferences generalisees (SPG), de l'approfondissement necessaire de 
!'integration regionale, de !'amelioration du cadre des affaires, de Ia necessaire mise a niveau 
du secteur productif, Ia Cote d'Ivoire est engagee positivement dans Ia negociation d'un 
accord de partenariat economique avec l'UE. Des craintes importantes pesent neanmoins sur 
!'adoption de 1' APE. Une etude d'impact prevoit une baisse transitoire des recettes liees a 
!'APE de l'ordre de 5 a 7% du total des recettes publiques. Une augmentation de 18% des 
importations est egalement attendue, concurren<;ant les industries de productions locales et les 
industries d'import substitution. A ce titre, selon !a meme etude, les produits sensibles et 
strategiques qui devront etre proteges sont : riz, allumettes, cigarettes, fat·ines, huile 
alimentaire, concentre de tomates, petrole, sucre, pomme de terre, oignons, produits de 
l' elevage, textile. Les produits tres sensibles et peu strategiques sont : biere, herbicides, 
fongicides, eau de javel, vinaigre, tissu imprime, sacs plastiques, chaussure plastique, 
peinture, pate d' arachide, poulets, carrelages, ciment. 

L 'APE impose par consequent une restructuration graduelle mais necessaire de 1 'economie 
qui opere desormais dans une dynamique mondiale caracterisee par 1' erosion des preferences 
et de Ia competitivite. Dans cette perspective, il s'agira, dans un premier temps, de renforcer 
l'effectivite des zones de libre echange UEMOA et CEDEAO afin d'elargir les opportunites 
economiques en exportant librement dans Ia region. C' est le premier pas pour un 
environnement des affaires favorable au sein d'une integration regionale effective. II s'agira 
ensuite de renforcer l'environnement des affaires et d'appuyer le secteur productif par 
plusieurs reformes. Parmi les reformes necessaires, on relevera notamment: (i) !'amelioration 
de Ia bonne gouvemance, (ii) !'amelioration de l'environnement des affaires, (iii) Ia 
suppression des differents obstacles tarifaires et non tarifaires ; (iv) 1 'harmonisation des 
politiques fiscales et financieres ; (v) le developpement des interconnections, (vi) !a mise en 
place de normes et reglements techniques ; (vii) Ia mise en place de politiques agricoles et 
industrielles communes, en vue de creer des economies d'echelle pour accroitre le marche 
regional et le rendre plus attractif en terme de flux d'investissements, avec Ia presence de 
l'UE comme membre de Ia zone de libre echange. II s'agira egalement, (viii) d'assurer Ia 
necessaire transition fiscale, et notamment le developpement de Ia TV A avec une reduction 
importante des exonerations. Toujours au niveau financier, (ix) Ia perte de recettes fiscales 
devra etre compensee par le renforcement du controle des recettes et des depenses publiques, 
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I notamment par 1' amelioration de la gouvemance dans les secteurs economiques essentiels, 

dont la filiere cafe cacao, les ressources minieres et les hydrocarbures. 

II.1.3 Situation sociale 

Depuis le debut de la crise en Cote d'Ivoire, la situation sociale s'est progressivement 
deterioree. Le conflit arme, la partition du pays et les deplacements des personnels travaillant 
dans les secteurs sociaux de 1 'administration ont encore accentue une ten dance a la 
degradation de la situation. En parallele, la quasi disparition des services de l'Etat sur les 60% 
du territoire occupes par les F AFN au cours des demieres annees de partition, couplee au 
manque de moyens de l'Etat central a provoque !'arret de la collecte et de !'analyse 
statistique. Les chiffres disponibles pour les demieres annees ne sont que des estimations (le 
demier ensemble de chiffres coherents et accepte par les partenaires au developpement 
remonte a 2002), il n'existe pas de statistiques officielles, en particulier relatives aux secteurs 
sociaux, qui soient acceptees et reconnues par tous les acteurs en presence. Les estimations 
disponibles sont issues des agences des Nations unies et de l'enquete MICS, en partie 
financee par les fonds de la cooperation europeenne. Au niveau du budget de 1 'Etat, on note 
que les allocations en faveur des secteurs sociaux sont faibles, en particulier pour le secteur de 
la sante. 

0!-.ill 1990" A present' Clbl~ 
OMDI: 
Pre...ralenc~ dL':im:uffisa!ID!! ponderale 24% 17% 12~·:0 
d'enfants mo!lls de: c:inq ans 
OMD2: 
T;;ux net de ~ccl;uisation en primait:e 4.5,6%. 5&% 100% 
~-:z, d~enfants e-:u,.'!nh: en 1-e..--e atteignant: la. 72,5% 94% 
5eme 
OMD3: 
Ratio e.arco:2s : filles en Pri.ma!r~ 65,5% 80 ~>~ 100% 
OMD4: 
T ""'' de m<:<rali!ii des ~ de 5 157 194 52,3 
T a1.1X de mottalite infantile 103 !17 
Enfu.uts moins d'un an v-aecin~h -::-entre 56 '72":.·:04 

rougeole 
O~ill5: 

:Mo1b!ite matern.:.He &10' 600-690 ('i'o~~) 200 
_!l;,ccc-tlchements as:cistes p-ar perscllll.:l 45 %;~ 1:5%,6 
s.ois:nmt a-1.1ahfie 
OMD6: Arretecret 
Prevalence du VJH:. femmes 8,3% "' (21101) 

7 4)%, 6,4'% 9 commencer 
\c1H!SIDA "rphelins 270.000 (2001) 450.000 a Te'\~ers'E.' 

OMD7: 
~ .. ¢ de la popl..t!atiou tu"llisant des ro1.u·ces 69% 84-%, 84~5~·0: 
d'eau pt>table amelio1-ees 

Dans le domaine de la sante, le faible niveau actuel des principaux indicateurs du pays 
traduit les profonds dysfonctionnements survenus depuis les cinq demieres annees dans le 
dispositif de gestion du secteur et le systeme de production de soins. Les differentes 
problematiques du secteur auxquelles le plan national de developpement sanitaire (PNDS) 
I 996-2005 avait tente d'apporter des reponses restent, a des degres divers, posees a ce jour. 
Les dysfonctionnements les plus importants concement les inegalites dans la couverture 
sanitaire aggravee par la fermeture de plusieurs formations sanitaires dans la zone CNO, la 
vetuste des infrastructures et des equipements sanitaires sur 1' ensemble du pays, un 
desequilibre de la pyramide sanitaire, notamment dans les grandes villes, la faible qualite des 
prestations delivrees dans les etablissements sanitaires, la mise en reuvre inefficiente, voire 
!'arret, de plusieurs programmes prioritaires de sante, une deficience dans la gestion globaie 
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des ressources humaines, Ia faible disponibilite des medicaments et des divers intrants 
strategiques, Ia faible fonctionnalite du systeme d'informations sanitaires et du systeme de 
surveillance epidemiologique et une desorganisation du dispositif general de gestion et de 
I' administration du secteur, notamment au niveau des entites deconcentrees que sont les 
directions regionales et les districts sanitaires. 

Un enfant sur cinq age de mains de cinq ans souffre d'insuffisance ponderale. Environ un 
tiers des enfants souffre d'un retard de croissance et 7% sont trap maigres pour leur taille. 
75% des enfants ages de 12 a 23 mois ont re9u tousles vaccins recommandes. Ce pourcentage 
devient particulierement faible (50%) dans Ia region de !'Ouest. 5% des enfants de mains de 
cinq ans ont souffert d'une infection respiratoire aigue. Ce taux est plus eleve dans Ia region 
de !'Ouest (12%) et au Centre Nord (11 %). En ce qui conceme le paludisme, on estime que 
seuls 26% des enfants febriles ayant presente les sympt6mes de !a maladie ont re9u un 
traitement antipaludeen approprie. 85% des femmes agees de 15 a 49 ans ayant donne 
naissance au cours des deux dernieres annees precedent l'enquete MICS ont re9u des soins 
prenatals des professionnels de !a sante dont 78% sont des infirmiers I sage femmes. 54% des 
accouchements ont eu lieu dans un centre de sante, 57% des accouchements ont ete assistes 
par un personnel de sante qualifie. Ce pourcentage est beaucoup plus eleve en milieu urbain 
(82%) qu'en milieu rural (36%). La region du Nord- Ouest enregistre Ia proportion Ia plus 
faible (23%) tandis qu'a Abidjan, !'assistance pendant !'accouchement par un personnel de 
sante qualifie est tres generalise (97% ). 

Au niveau de ['education, on observe un debut de normalisation dans le secteur de 
!'education, mais la situation demeure preoccupante, avec de nombreux blocages. Les 
examens ont pu etre organises a Ia fin de l'annee scolaire 2005-2006 et Ia rentree scolaire 
2006-2007 a eu lieu, pour la premiere fois depuis l'eclatement de la crise, a une date unique 
dans Ia zone CNO et Ia zone gouvemementale grace a l'appui des partenaires au 
developpement. Cependant, de nombreuses greves des enseignants ainsi que Ia persistance de 
situations d'insecurite par endroits empechent de nombreux enfants de suivre une scolarite 
normale. Selon les demiers chiffres provenant du systeme des Nations unies, il demeure une 
forte difference entre les taux de scolarisation dans Ia zone CNO et Ia zone sous contr6le 
gouvememental, meme si Ia campagne de retour des enfants en partie finance par Ia 
cooperation europeenne a contribue a ameliorer Ia situation. Environ 1.9 million d'enfants ont 
ete scolarises pour l'annee 2006, dont environ 400 000 dans Ia zone CNO et 1.5 million dans 
Ia zone gouvernementale. 

Le taux net de scolarisation dans le primaire se situait a environ 56,5% en 2002 et le taux 
d'achevement du cycle primaire autour de 4 7% et le taux d'alphabetisation des 15 a 24 ans 
autour de 60%. Le sexe apparait comme le facteur le plus discriminant avec un taux 
d'alphabetisation d' environ 53% chez les hommes contre 38% chez les femmes et 
respectivement d'environ 40% et 24% quand ils sont pauvres et d'environ 61% et 46% quand 
ils ne le sont pas. D'une maniere generale, Ia crise de septembre 2002 a eu un impact 
devastateur sur le systeme educatif ivoirien 

Dans l'enseignement professionnel et technique, 34% des etablissements sont inutilisables car 
les materiels, les equipements didactiques, les ateliers et les locaux sont saccages. 
L'enseignement professionnel et technique souffre, en outre, d'une degradation marquee de Ia 
qualite des enseignements et n'est plus en adequation avec Ia demande du monde des 
entreprises. De maniere gem\rale, I' enseignement professionnel et technique est marginal dans 
le systeme d'enseignement ivoirien. Mains de 10% des eleves inscrits dans le secondaire, soit 
environ 40 000 eleves sur environ 500 000, suivent une scolarite dans un etablissement 
technique ou professionnel. On estime que mains de20% de ces eleves seulement trouvent un 
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travail a !'issue de leurs etudes. Par ailleurs, ce secteur est egalement marque par un trop 
grand nombre de filieres d'enseignement, un fort desequilibre geographique (le tiers des 

·J etablissements se trouve a Abidjan) et un manque de passerelles avec le monde professionnel. 
i 

Au niveau de l'emploi, Ia population active representait 38,5% de Ia population ivoirienne en 
2002. Sa repartition indique que 60,7% des actifs etaient occupes par !'agriculture 
traditionnelle; 31,8% d'entre eux exercent dans le secteur informel non agrico1e et 8,3% dans 
le secteur modeme. La situation du revenu tire de 1'emploi est tres preoccupante et explique 
l'accroissement de 1a pauvrete. En effet, les actifs occupes ayant un revenu inferieur au Salaire 
Mensuel Minimum Garanti (36 607 FCFA, soit 56 euros) sont au nombre de 3 483 147, soit 
57,1% du nombre total d'actifs occupes. Ce taux est de 50,4% pour 1es hommes et de 71,5% 

· j pour les femmes. Les emplois salaries representent 18,7% de l'emploi total et 23,8% des 

) 

J 

I actifs occupes sont sous-employes. 

Entre decembre 1999 et novembre 2004, plus de 30 000 travailleurs ont perdu leur emploi. En 
fevrier 2006, les estimations de Ia Chambre de commerce et d'industrie de Cote d'Ivoire 
revelent que les evenements de novembre 2004 auraient occasionne Ia perte de 10 000 
emplois formels. En outre, le depart des expatries a prive de travail des prestataires de 
services fonnels et informels. Cette situation a augmente le nombre de sans emplois 
amplifiant ainsi le taux de ch6mage deja eleve avant Ia crise. 

On estime que le taux de ch6mage en Cote d'Ivoire avait atteint 19,3% avant !a partition du 
pays de 2002 et touchait deja particulierement lesjeunes (15- 34 ans). Avec cette partition, le 
taux de ch6mage des jeunes aurait atteint 31% en 2003, caracterise dans Ia tranche des 16-25 
ans par une augmentation de 37,5% chez les garyons et de 70,3% chez les filles selon Ia 
Caisse nationale de prevoyance sociale (CNPS). 

Malgre le manque cruel de donnees recentes specifiques au phenomene du ch6mage, toutes 
les informations disponibles indiquent que celui-ci s'est accentue et que les jeunes en sont les 
principales victimes. La Cote d'Ivoire n'offre plus suffisamment de perspectives a sa 
jeunesse, qu'elle soit diplomee de l'enseignement superieur ou sans qualification. Les demiers 
chiffres disponibles, provenant de l' Agence d'etudes et de promotion de l'emploi (AGEPE) et 
datant de 2002 (avant Ia crise de septembre ), montrent une quadruple tendance generale qui 
s'est probablement encore accentuee depuis : le ch6mage des jeunes est superieur au ch6mage 
d'ensemble, il touche plus les femmes que les hommes, il est plus important en milieu urbain 
qu'en milieu rural et il est plus important a Abidjan que dans les autres villes du pays. 

En milieu rural, !'absence d'entretien routier depuis Ia crise de septembre 2002 a engendre 
une forte deterioration des routes rurales notamment dans Ia zone CNO. Pendant les quatre 
annees de crise, le lineaire de routes rurales entretenues est largement en dessous des 10 000 
kilometres realises en !999, accentuant l'isolement de nombreux villages et rendant difficile 
l'ecoulement des produits agricoles et Ia circulation des populations. En outre, Ia baisse de Ia 
competitivite des filieres agricoles traditionnelles (huile de palme, hevea, cafe, cacao, coton, 
ananas, anacardes, mangues, bananes ), Ia baisse de production (co ton, ananas) et le 
vieillissement de plantations de cultures perennes constituent des causes importantes de 
reduction et d'insecurisation des revenus des populations rurales, !'agriculture paysanne etant 
a Ia base de Ia production agricole ivoirienne. La filiere coton, en crise, a connu une baisse 
importante de production de 400 000 tonnes a 180 000 tonnes pour Ia campagne 2003-2004, 
une production de 320 000 tonnes en 2004-2005 et une prevision autour de 260 000 tonnes 
pour Ia campagne 2005-2006 (par rapport a une capacite installee de traitement d'environ 600 
000 tonnes) ce qui fragilise fortement l' economie de Ia zone cotonniere au Nord du pays. Les 
producteurs d'ananas sont egalement gravement menaces par Ia crise que traverse ce secteur: 
Ia production est passee de 200 000 tonnes en 2002 a 140 000 tonnes en 2005 avec une 
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l tendance it Ia baisse qui se confirme notamment en termes de parts de marche en Europe, face 
it 1' offensive de produits sud-americains (nouvelle variete MD2). Le secteur sucrier a permis 
de creer des emplois stables en milieu rural de puis une trentaine d' annees, et participe en plus 
de son role de developpement regional, it Ia strategie de souverainete alimentaire du pays. Le 
secteur n'a cependantjamais ete tres competitif et !'impulsion donnee par sa privatisation en 
1997 a ete interrompue par Ia crise. La Cote d'ivoire soubaite neanmoins conserver 
I' autonomie dont elle beneficie pour I' approvisionnement de son marc he interieur et assure Ia 
viabilite du secteur par une protection tarifaire. Les secteurs public et prive accusent un retard 
certain pour Ia mise it niveau des systemes d' inspection et de controle de Ia securite sanitaire 
des demees alimentaires (SPS), ce qui pourrait constituer, dans le futur, un frein reel aux 
exportations agricoles vers les marches europeen et international. 

En matiere d'hydraulique villageoise, le taux de couverture en puits fonctionnels a chute de 
75% en 1997 it 63% en 2002. Le diagnostic du Ministere des infrastructures economiques 
donne un taux de panne dans Ia zone CNO compris entre 60 et 80 % alors que Ia moyenne en 
zone gouvemementale est de 30%. Quant it !'electrification, le nombre de localites electrifiees 
s'elevait it 2 005 localites sur 8 534 au 31 mars 2002 et les programmes prevus portant sur 
550 localites qui, du fait de Ia crise, n'ont pu etre entierement realises, surtout en zone CNO. 
Les difficultes auxquelles se heurte le secteur portent sur le faible taux de couverture des 
besoins des populations et le coilt eleve d' electricite. 

Dans le domaine de Ia securite alimeutaire, Ia situation est satisfaisante it !'exception de 
certaines zones it !'Ouest du pays specifiquement touchees par Ia crise et des mouvements de 
populations. La demande nationale en cereales et tubercules de base est largement couverte 
par Ia production d'igname, de mals, de manioc, de plantain, de mil, de sorgho et de fonio. 
Les deficits structurels enregistres pour le riz et les legumes sont combles par des 
importations qui se situent chaque annee it 350 000 tmmes de riz et it 45 000 tonnes d'oiguon. 
La forte saisonnalite de Ia production vivriere occasionne generalement des periodes de 
soudure, plus ou moins longues, marquees par !'absence de certains produits dans les zones 
rurales non productrices et Ia hausse des prix en milieu urbain. De plus, le secteur du vivrier 
est confronte it des pertes elevees de production (de l'ordre de 30 it 35%) liees it des difficultes 
de transpmi. 

11.1.4 Situation environnemeutale 
La degradation de l'environnement, deja peu maitrisee avant Ia crise dans certains domaines 
(pollution d'eau, dechets, deforestation), s'accelere suite it !'absence de mecanismes de 
controle dans plusieurs zones, it l'appauvrissement rapide de Ia population et a !'exploitation 
illicite de certaines ressources naturelles. De plus, le . niveau de sensibilisation 
environnementale reste tres faible. La degradation alarmante des conditions de vie, surtout des 
jeunes, presente un haut risque pour Ia stabilite sociopolitique future du pays. 
L' environnement sociopolitique perturbe toute planification ou engagement pour un 
developpement it moyen et long terme, comme Ia recente crise des dechets toxiques I' a 
demontre. Les questions environnementales n' occupent pas une place prioritaire dans les 
decisions politiques et strategiques. 
Les axes prioritaires de Ia politique environnementale figurent dans differents documents dont 
les plus importants sont: (i) le Plan national d'action pour l'environnement (PNAE) pour Ia 
periode 1996-2010; (ii) Ia nouvelle politique forestiere; (iii) Ia gestion integree des 
ressources en eau ; (iv) Ia strategie et le programme national de gestion durable des dechets. 
Une grande partie des lois et decrets necessaires dans le secteur de l'environnement a deja ete 
approuvee. II reste encore Ia signature de certains decrets, mais en general le cadre legislatif 
semble suffisant. Cependant, il manque Ia mise en ceuvre et !'application efficace de textes 
legislatifs sur le terrain Les obstacles identifies mettent en evidence un deficit de gouvemance 
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environnementale, a savoir: (i) Ia meconnaissance de Ia reglementation resultant d'une faible 
implication des populations dans les processus de preparation de ces textes, d'un deficit de 
vulgarisation et des competences juridiques limitees des entites de differents echelons 
chargees de les faire appliquer, (ii) Ia modicite des moyens de controle et suivi-evaluation des 
decisions prises avec le concours des communautes locales; (iii) le vide juridique malgre les 
besoins exprimes par les acteurs (prevention des risques naturels et technologiques, 
amenagement et protection du littoral). 

Le changement climatique est incontestable et ses effets se font d'ores et deja sentir en Cote 
d'Ivoire. L'elevation de Ia temperature globale et Ia modification du regime des precipitations 
pourront avoir des impacts severes sur les activites agricoles et d'elevage, Ia couverture 
forestiere, le processus de desertification, les debits du reseau hydrographique et pourront 
affecter le fonctionnement des installations portuaires ou Ia durabilite des infrastructures. Ces 
impacts potentiels doivent etre pris en compte dans toute politique de developpement durable. 

La gestion de l' environnement, en raison de son caractere transversal, a recours a une 
multiplicite d'intervenants, a savoir les ministeres, les collectivites territoriales et des 
organismes specialises. Le chevauchement des missions de ces institutions constitue une 
source de confusion au niveau operationnel et ne permet pas d' etablir les responsabilites en 
cas de manquement aux obligations, comme cela a ete demontre lors de Ia recente crise des 
dechets toxiques. La gouvernance locale qui permettrait l'instauration d'un dialogue avec les 
collectivites locales sur Ia gestion de leurs ressources est etroitement liee a Ia poursuite de Ia 
decentralisation au niveau des communes non seulement au niveau de leurs competences et 
capacites mais egalement au niveau du renforcement de leurs ressources financieres. 

Il.l.S Le pays dans le contexte international 

La Cote d' Ivoire a marque son attachement a Ia promotion, a Ia protection et a Ia defense des 
droits de l'homme des son accession a l'independance le 7 aout 1960. La premiere et Ia 
seconde Constitutions en sont !'illustration, notamment Ia seconde qui consacre 28 articles 
aux droits fondamentaux. La Cote d'Ivoire est egalement signataire de Ia plupart des 
instruments de promotion, de protection et de defense des droits de l'homme parmi lesquels 
on peut citer : (i) Ia Charte internationale des droits de I 'homme ; (ii) Ia Convention 
internationale sur !'elimination de toutes les formes de discriminations sociales; (iii) Ia 
Convention sur I' elimination de toutes les formes de discrimination a I' egard des femmes ; 
(iv) Ia Convention relative aux droits de !'enfant; (v) Ia Convention sur les pires formes de 
travail de !'enfant; a ces conventions, il convient d'ajouter aussi les instruments 
intemationaux relatifs aux refugies, a I' environnement, a Ia lutte contre Ia corruption, a Ia 
repression des actes illicites diriges contre Ia securite de !'aviation civile eta Ia lutte contre le 
terrorisme. Les rapports relatifs a Ia conformite du droit ivoirien avec toutes les conventions 
precitees ont ete deposes par les differents departements ministeriels concernes aupres des 
Nations unies. Toutefois, Ia Cour penale internationale (CPI) pose un probleme de 
conformite, car bien que signataire du Traite de Rome instituant Ia CPI, Ia Cote d'Ivoire ne !'a 
pas ratifie. Le Conseil constitutionnel saisi en a releve les obstacles de nature 
constitutionnelle. 

II.2 Analyse de la reduction de la pauvreh) 

En Cote d'Ivoire, le concept de pauvrete a ete aborde sous trois dimensions: monetaire -
accessibilite et - psychosociologique. La pauvrete est vecue aussi bien au plan individuel que 
collectif. La pauvrete peut etre egalement per9ue comme un sentiment d'insecurite, de 
precarite, d'exclusion, de vulnerabilite et d'impuissance. Les conditions de vie de Ia 
population font !'objet d'etudes a travers plusieurs enquetes aupres des menages realisees par 
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l I'Institut National de Ia Statistique (INS) depuis 1985. Ces enquetes ont permis de faire une 
analyse dynamique de Ia pauvrete depuis 1985 (voir tableau ci-dessous). 

T bl a eau: E d tat e pauvrete en c· d'I ote vmre entre 1985 2002 -
1985 1993 1995 1998 2002 

Seuil de pauvrete (en FCF A) 75 000 101 340 144 800 162 800 183 450 
In dice de pauvrete (%) 10% 32,3% 36,8% 33,6% 38,4% 
Ville d'Abidjan (%) - 5,1% 20,2% 11,1% 14,9% 
Source. INS 

Ces resultats montrent que Ia pauvrete a connu une forte progression entre 1985 et 2002. En 
outre, il est apparu que Ia pauvrete est restee un phenomene rural avec 49% de pauvres contre 
24,5% en milieu urbain et que de profondes disparites existent entre les differentes regions du 
pays. 

En effet, Ia carte de pauvrete elaboree en 2005 a fait ressortir que plus de Ia moitie de Ia 
population est pauvre dans les regions du Zanzan (59,2%), de Ia Marahoue (56,4%), des 
Montagnes (54,6%), du Sud Bandaman (54,4%), du Haut Sassandra (54%) et du moyen 
Cavally (52%). 

Par ailleurs une forte disparite inter et intra regionale a ete relevee pour laquelle une analyse 
regionale des determinants du phenomene d'apparition et de persistance des poches de 
pauvrete est en cours. Cette degradation des conditions de vie des populations s'est accentuee 
avec Ia crise que connait le pays depuis le 19 septembre 2002. 

II.3 La strategie de developpement de Ia Cote d'Ivoire 

L'elaboration du DSRP final, cadre d'operationnalisation des OMD, offrira a moyen tenne le 
cadre de reference des interventions des partenaires au developpement pour Ia reduction de Ia 
pauvrete. Les axes de developpement prioritaires devraient s'articuler autour des points 
suivants : (i) Ia promotion de Ia bonne gouvemance economique et politique, (ii) Ia reduction 
de Ia pauvrete, (iii) le developpement des infrastructures. 

La promotion de la bonne gouvernance economique et politique vise (i) Ia transparence dans 
Ia gestion des affaires publiques, (ii) Ia lutte contre Ia corruption et Ia mauvaise gestion, (iii) le 
renforcement des capacites des populations en vue de leur participation au processus de prise 
de decision et de mise en ceuvre des programmes de developpement. En vue d' atteindre ces 
objectifs, le gouvernement entend fonder son action sur Ia planification strategique, Ia mise en 
place des normes de gestion dans les structures publiques et parapubliques, Ia lutte contre Ia 
corruption et l'enrichissement illicite, le maintien et !'extension des procedures de 
recrutement des responsables par appel a candidatures, le renforcement de Ia justice. 

La reduction de la pauvrete: L'objectif poursuivi est de reduire !'incidence de Ia pauvrete, 
assurer de fa9on durable l'acces aux services sociaux de base et reduire les inegalites et les 
disparites regionales. Pour ameliorer l'accessibilite equitable et assurer Ia qualite des services 
sociaux de base, les strategies suivantes seront adoptees : poursuite de Ia politique de I' ecole 
obligatoire pour atteindre les pauvres, promotion d'un systeme de securite sociale efficace 
permettant a taus d'acceder aux soins de sante, prise en compte des dimensions genre et 
environnement dans les programmes de developpement, adoption de !'approche participative 
a travers Ia decentralisation et I' amenagement du terri to ire pour moderniser les infrastructures 
et reduire les inegalites et disparites regionales. 

Le developpement des infrastructures sera axe sur Ia politique de decentralisation qui est 
basee sur Ia definition des missions et leur transfert aux collectivites decentralisees, le 
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renforcement des capacites des elus et du personnel local, Ia modernisation des moyens de 
gestion des collectivites decentralisees, Ia mobilisation des ressources propres et externes et !a 
participation et !'implication du secteur prive et de !a societe civile dans Ie developpement 
local. En outre, en matiere d'interconnexion, Ia strategie du gouvernement sera axee sur Ia 
rehabilitation d'axes routiers strategiques, du reseau ferroviaire, des aerodromes de 
Yarnoussoukro, Bouake, San-Pedro et Korhogo, une extension des ports d'Abidjan et de San­
Pedro pour continuer a servir Ia Cote d'Ivoire et desservir !a sous region, et la mise en place 
d'un port sec a Bouake pour decongestionner le Port Autonome d' Abidjan. 

11.4 Analyse de Ia viabilite des politiques actuelles et des defis a moyen terme 

Les actions engagees jusqu'a present en matiere de reduction de !a pauvrete ne semblent pas 
avoir atteint les effets escomptes. Les limites des politiques semblent etre Iiees a l'insuffisance 
de ciblage des categories et des regions et a Ia faible utilisation des approches participatives 
dans les differents programmes. Ces programmes se sont par ailleurs heurtes a l'insuffisance 
des ressources, au poids de Ia dette publique et a une mauvaise gouvernance dans !'allocation 
et !'utilisation des ressources. Le phenomene de Ia pauvrete s'est accru depuis Ie debut de Ia 
crise en septembre 2002. 

D'une maniere generale, l'instabilite politique et Ies divisions internes ont sape les efforts en 
vue de developper une vision a long terme partagee par !'ensemble des acteurs nationaux. 
Avant la deterioration de Ia situation politique, Ie gouvemement avait finalise plusieurs 
programmes sectoriels et plans a long terme, dont un Plan national pour Ie developpement de 
!'education pour Ia periode 1996-2015, une strategie Cote d'Ivoire 2025 (en 1997) ainsi 
qu'une premiere version du Document de strategie de reduction de la pauvrete interimaire 
(DSRP-I), en 2002 autant de programmes qui ont ete interrompus par Ie conflit interne. 

L'instabilite politique et Ie conflit interne ont egalement contribue a Ia deterioration 
progressive de Ia discipline fiscale et a !'augmentation des depenses publiques en vue de 
satisfaire Ies priorites Iiees au conflit, y compris des depenses militaires, aux depens des 
objectifs economiques et sociaux a plus long terme. 

Le gouvernement a entame des travaux pour formuler une strategie de developpement a long 
terme ainsi que pour la preparation d'une SRP-I, mais ces demiers sont regulierement 
entraves par Ies blocages du processus de sortie de crise. Les travaux de preparation ont re9u 
une nouvelle impulsion suite a Ia mission conjointe de Ia Banque mondiale et du FMI en mai 
2006 et Ie nouveau SRP-I pourrait etre finalise des le mois de mars 2007. 

III. VUE D'ENSEMBLE DE LA COOPERATION PASSEE ET PRESENTE DE LA 
CE, COMPLEMENTARITE ET COHERENCE 

Du ! 0
' au 9° FED, Ia Cote d'Ivoire a beneficie de €1 719,7 millions au total, au titre des divers 

financements communautaires (PIN, STABEX, facilite d'ajustement structure!, etc.). Cette 
cooperation a, des l'origine, donne Ia priorite au secteur de !'agriculture et du developpement 
rural retenus comme « secteur de concentration » par tous Ies FED successifs. En revanche, 
Ies axes d'intervention tels que Ies infrastructures economiques (routes, hydraulique urbaine 
et villageoise, interconnexion electrique entre Etats ), Ie developpement urbain, 
l'amenagement du territoire et la decentralisation, Ia sante, !'education, Ia culture, Ies droits de 
I 'homme et Ia democratie ont fluctue dans Ie temps. D'un point de vue quantitatif, base sur Ie 
niveau des engagements/decaissements, Ia cooperation avec Ia Cote d'Ivoire connait des 
deficiences Iiees non seulement a l'instabilite politique du pays, mais egalement a 
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d'importants deficits d'appropriation des projets qui se traduisent par une faible durabilite des 
resultats. 

Bien que plusieurs evaluations aient ete effectuees dans Ia passe, Ia crise politico-militaire que 
connait Ie pays depuis 2002 et Ia transformation du PIN non signe du 9e FED en une serie de 
programmes d'urgence de rehabilitations (PUR) ont rendu difficile Ia prise en compte 
structuree des recommandations des evaluations. Neanmoins, une evaluation en 2005 a mi 
parcours du PSDA T (8e FED) approuve en I 999 et dont Ia mise en reuvre a ete fortement 
perturbee par Ies evenements de 2002 a permis de reorienter Ie projet et de recevoir !'avis 
favorable pour sa poursuite du Comite de FED en juillet 2006. De meme, une evaluation 
STABEX (8e FED) de 2005 a ete d'une grande utilite pour Ia formulation du Cadre 
d'Obligations Mutuelles COM) 99/2 qui a ete signee en mai 2006. 

Compte tenu du fait que Ia mise en reuvre d'une grande partie des actions des PUR a ete 
confiee a des organisations de Ia famille des Nations nuies et a des ONG intemationales, un 
systeme de monitoring specifique a ete mise en place a travers une assistance technique a Ia 
Cellule de I'Ordonnateur National du FED. Finalement, une mission ROM en janvier 2007, 
qui s'est concentree sur Ies PURs, a globalement conclu au bien-fonde des interventions. Les 
recommandations detaillees des moniteurs sont actuellement a I' etude par Ia Delegation. 

111.1.1 Secteurs de concentration (et soutien macroeconomique) 

Le PIN 9° FED avait fixe comme secteurs de concentration Ie developpement rural durable et 
Ia bonne gouvemance. L' appui budgetaire etait quant a lui con9u comme une contribution aux 
depenses sociales de l'apres crise de 1999 et a !'indispensable effort d'assainissement du 
cadre macro-economique. La relance de !'integration regionale, y compris son volet 
« infrastructures », etait egalement abordee hors concentration. Cependant, en raison de Ia 
persistance de Ia crise et de I'imprevisibilite de !'evolution de Ia situation politique et 
economique, Ie PIN 9° FED n'a pas ete signe, malgre !'avis favorable du Comite du FED Ie 4 
fevrier 2002. Aussi, I'enveloppe B, renforcee par des transferts de fonds a partir de 
I'enveloppe A, a-t-elle ete sollicitee pour conduire toutes Ies actions a caractere d'urgence. 
Les principaux instruments utilises pour Ia mise en amvre de cette strategie sont : (i) Ies 
reliquats du PIN 8° FED; (ii) Ie STABEX au titre du 8° FED; et (iii) I'enveloppe B du 9° 
FED. 

Sur cette base, l'appui a l'Amenagement du territoire et a Ia decentralisation qui etait Ie 
premier secteur de concentration du PIN 8° FED, s'est concretise dans Ie Programme de 
soutien a Ia decentralisation eta l'amenagement du territoire (PSDAT), d'un budget de €49,5 
millions. Programme pour une duree de 5 ans, le PSDAT dont l'objectif est de contribuer au 
developpement economique durable de Ia Cote d'Ivoire par l'appui a Ia politique de 
decentralisation et a I' amenagement du terri to ire, a effectivement demarre en septembre 2003. 
De nombreuses actions ont ete executees, notamment Ies programmes d' actions concertees 
(PAC) pour Ia realisation d'infrastructures dans Ies collectivites territoriales beneficiaires (un 
rapport d'evaluation concluant a Ia mobilisation de Ia seconde tranche financiere a ete soumis 
au Comite du FED en mai 2006, ce qui a permis Ia liberation de Ia seconde tranche financiere 
du programme). 

111.1.2 Projets et programmes hors secteurs de concentration 

En raison de Ia non signature du PIN 9° FED et du transfert de I' enveloppe A vers I' enveloppe 
B, il n'y a pas d'intervention hors secteur de concentration en Cote d'Ivoire. 
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I 111.1.3 Utilisation de I'enveloppe B 

La totalite des ressources disponibles au titre de l'enveloppe B du 9e FED, d'un montant de 
€209 millions, ont ete mobilisees dans deux grands secteurs (rehabilitation des infrastructures 
sociales et appui it Ia sortie de crise) dans le cadre de 4 programmes d'urgence et de 
rehabilitation annuels (2003-2006). 

La cooperation CE - Cote d'Ivoire, Ia seule cooperation au developpement substantielle 
encore presente en Cote d'Ivoire au cours des dernieres annees de crise, a rencontre de 
nombreux obstacles dans sa mise en ceuvre : (i) Ia volatilite de Ia situation politique, militaire 
et sociale ainsi que I'imprevisibilite des avancees dans le processus de normalisation, 
empechant une programmation normale et necessitant une flexibilite maximale dans Ia mise 
en ceuvre des programmes et projets ; (ii) Ia mise en ceuvre compliquee par Ia division du 
pays, par Ia situation securitaire et par I' absence d' administration nationale dans Ia zone 
CNO; (iii) l'efficacite diminuee de !'administration nationale et les problemes de 
gouvernance (corruption, mauvaise gestion) aggraves par les consequences de Ia crise ; 
!'incidence negative sur Ia capacite d'absorption du pays ainsi que sur Ia capacite d'impulsion 
et de gestion de !'ON; (iv) le nombre limite d'ONG et d'organisations internationales pour 
participer it Ia mise en ceuvre des programmes, ne permettant que partiellement de pallier Ia 
perte de capacite administrative. 

Malgre ces difficultes causees par le contexte post-crise, certains facteurs ont 
permis d'atteindre un niveau acceptable dans Ia mise en ceuvre de Ia cooperation: (i) Ia 
fonction d'Ordonnateur National etant assume par le premier ministre a facilite les arbitrages 
necessaires dans Ia repartition des fonds et !'insertion de Ia cooperation dans le programme de 
sortie de crise (ii) Ia restructuration et le renforcement de Ia Cellule d'appui it !'ON a permis de 
combler les insuffisances au niveau de !'Administration nationale (iii) les bons rapports entre 
Ia Delegation et les services de Ia Primature et des principaux Ministeres sectoriels sont it Ia 
base d'un dialogue constructif. Ainsi, les trois premiers programmes d'urgence de 
rehabilitation post-crise (PUR) ont permis les realisations suivantes: 

Progres realisees dans les actions d 'nrgence it caractere social en appui aux populations 
touchees par Ia crise (resultats des programmes PUR I, 2 et 3) 

En matiere de sante : mise it disposition des populations de Ia zone CNO, de medicaments 
avec revitalisation, rehabilitation et formation du personnel de sante dans environ 500 centres 
de sante primaire ainsi que dans 7 hopitaux ; 

En matiere d'education : mise it disposition de kits scolaires et de materiels pedagogiques 
ainsi que Ia rehabilitation d'environ 240 ecoles primaires et 10 colleges et lycees; 

En matiere d'assainissement, d'eau et d'electricite: rehabilitation de puits et de pompes, 
construction de latrines familiales et scolaires dans 40 villages dans I' ouest du pays, 
rehabilitation d'installations d'hydraulique humaine en milieu rural, assainissement urbain 
dans les villes de Bouake et Korhogo et rehabilitation de Ia centrale electrique de Ia ville de 
Bouna. 

En matiere de redeploiement de I 'administration : rehabilitation de I 08 batiments en zone 
CNO (98 administrations communales et 10 tribunaux). 

Actions en appui it Ia sortie de crise 

En matiere d 'appui institutionnel : renforcement des capacites de pilotage du processus de 
paix et realisation d'une etude d'identification de la situation des victimes, deplaces et exiles. 
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I Il faut egalement noter !'amelioration de Ia gestion de Ia depense publique par Ia mise en 
reuvre de reformes administratives, reglementaires et legislatives (avec des formations 
specialisees et des equipements ), et un renforcement des capacites au benefice de Ia Cour des 
comptes, de I' Agence judiciaire du Tresor et de cinq services du ministere des Finances : Ia 
Cellule de revue des depenses publiques, Ia DG du budget, Ia Direction des marches publics, 
Ia Direction du controle financier et !'Inspection generale des finances. Parmi les resultats 
importants, I' on releve notamment : 

Ia Revision de l'encadrement juridique des structures : assistance technique dans Ia 
redaction du Code des marches publics et textes d' application, de Ia Loi organique creant 
Ia Cour des comptes et textes d'application, de Ia revision de Ia loi de 1998 sur le regime 
financier des EPN. 
Ia clarification des mandats et organigrammes 
l'appui a Ia deconcentration de Ia gestion et des controles 
Ia modernisation et informatisation des procedures 

En matiere de reconciliation nationale : appui a Ia presse ivoirienne, campagnes de formation 
et de sensibilisation dans le sud, le centre et !'ouest; 

En matiere de desarmement. demobilisation et reinsertion (DDR) : appui au processus de 
demobilisation (logistique des camps de demobilisation, depistage du VIHISIDA chez les 
demobilises); 

En matiere d 'identification de personnes : appui aux audiences foraines, a Ia Commission 
Nationale de Supervision de !'Identification (CNSI), a !'Office national d'identification 
(ONI); 

En matiere de redeploiement de l 'administration nationale : rehabilitation de 32 
commissariats de police et 48 pastes de gendarmerie dans Ia zone CNO. 

L'integration de ces questions transversales s'est traduit notamment par: 

Ia participation effective des femmes dans les comites villageois de gestion des points 
d'eau dans Ia mise en reuvre de projets pilotes d'hydraulique humaine en milieu rural afin 
d'assurer Ia perennite des actions et Ia dissemination des messages de sensibilisation a !'hygiene. 
Ia rehabilitation et l'equipement des centres de protection matemelle et infantile ainsi que 
Ia formation du personnel pour ameliorer les conditions de suivi des grossesses et 
d'accouchement assiste. 
les appuis au secteur de !'education ciblant specifiquement les filles, a travers une 
discrimination positive dans Ia distribution des kits scolaires et une campagne de 
sensibilisation pour Ia scolarisation primaire des filles. Une augmentation d'environ 40% 
des inscriptions des filles au cycle primaire a ete emegistree. 
les formations du personnel medical, des enseignants et du personnel administratif des 
secteurs de Ia sante et de !'education pour renforcer les capacites de ces services. 
les appuis au Secretariat General aupres du premier ministre, a Ia CNSI eta l'ONI. 
le redeploiement de !'administration nationale 

111.1.4. Autres instruments 

ST ABEX : le Stabex etait un instrument prevu par Ia Convention de Lome qui assurait une 
compensation des pertes de recettes d' exportation. En 1999, Ia Cote d' Ivoire a beneficie de sa 
demiere dotation au titre du Stabex avec une enveloppe d'environ 49,5 milliards de FCFA 
(€75.5 millions), accordee sur Ia base des pertes encourues sur les exportations de cafe au 
cours de l'annee 1999. La mise en reuvre de ces fonds a fait !'objet d'un accord partie! signe 
le 1er aout 2002 (COM 99/1) d'un montant de 33 milliards de FCFA dont 15 milliards d'appui 
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budgetaire it decaissement rapide destines it l'apurement des dettes de I'Etat vis-it-vis de 
I' enseignement prive et un so uti en aux rev en us des producteurs de co ton. Un second accord 
partie! (COM 99/2) a ete signe le 2 juin 2006. II inclut les reliquats du COM 99/1 et des COM 
anterieurs ainsi que les fonds qui n'avaient pas encore ete engages pour un montant global de 
27,5 milliards de FCFA (voir le tableau ci-dessous pour Ia repartition). La mise en ceuvre est 
conditionnee par Ia signature de protocoles qui seront signes bientot entre Ia delegation (DCE) 
et I 'Ordonnateur National (ON). 

Programmes specifiques et composantes Montant en FCFA Montant en 
Enros 

A. Annni anx filieres d'exportation 19,0 milliards 29 000 000 
A! Relance durable de Ia filiere eaton 14,4 milliards 22 000 000 
A2 Renforcement des capacites des OPA 1 ,3 milliards 2 000 000 
A3 Amelioration de Ia productivite des plantations de 

1,3 milliards 2 000 000 cultures perennes 
A4 Assistance a !a garantie de Ia securite alimentaire des 

2,0 milliards 3 000 000 produits exportes 
B. Renforcemeut des infrastructures rurales 6 milliards 9 000 000 
Bl Securisation du fancier rural 2,0 milliards 3 000 000 
B2 Rehabilitation des pistes rurales et des perimetres 4,0 milliards 6 000 000 rizicoles 
C. Auuui a !a !!estion des fonds Stabex 2,9 milliards 4 000 000 
Total 27,9 milliards 42 000 000 

Cooperation n\gionale: l'enveloppe globale au titre du ge et 9e FED (Enveloppe B) est de 
€16,3 millions. La cooperation regionale porte, en Cote d'Ivoire, sur Ia poursuite de Ia mise 
en ceuvre des programmes du PIR ge FED. Les principales actions sont : 

Les projets regionaux PARI-II et PARI secteur Prive: le PARI II a contribue (i) au 
renforcement des capacites des structures ministerielles impliquees dans le renforcement de 
!'integration regionale, (ii) it Ia facilitation des echanges intra UEMOA (creation d'une 
banque de donnees de la valeur, formation des agents de la DG Douanes aux techniques 
d'audit et de controle, adoption d'un manifeste unique des procedures), (iii) it !'amelioration 
de la performance du recouvrement des impots (mise en place d'un site informatique central 
pour la collecte des impots) et (iv) au renforcement des capacites statistiques. Le bilan de la 
mise en ceuvre du PARI secteur Prive est satisfaisant. Les activites ont consiste en la 
formation d'agents competents, l'equipement et l'accompagnement it !'accreditation de 
laboratoires, la mise en place d'un systeme de qualite au sein des entreprises et des 
laboratoires selectionnes, Ia proposition d'un systeme national de certification, et un projet 
d'elaboration d'une loi cadre sur Ia protection des consommateurs. 

Appui a Ia preparation aux negociations de I' APE et de I'OMC : Ia Cote d'Ivoire 
beneficie d'assistance technique fmancee sur des fonds «Intra ACP » et regionaux pour se 
preparer aux negociations APE et OMC. La Cote d'Ivoire est sensible aux obstacles 
techniques au commerce lies notamment aux nouvelles normes de controle sanitaire et 
phytosanitaire. Dans ce contexte, un diagnostic du systeme d'inspection et de controle 
sanitaire a ete finance en vue d'un appui a Ia facilitation des echanges des exportations 
agricoles. En outre, Ia Cote d'Ivoire a beneficie d'une etude d'impact de I' APE et d'une 
formation des formateurs en vue des negociations OMC. 

Aide humanitaire : les actions menees par ECHO (€24,56 millions depuis 2002) ont permis 
de continuer a faire face aux besoins les plus urgents dans le domaine de Ia sante et de Ia 
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nutrition ainsi que dans les secteurs de l'eau/assainissement, dans Ia distribution de produits 
non alimentaires, et de Ia protection dans les zones les plus affectees par le conflit. 

Banque europeenne d'investissements (BEl): les prets de Ia BEl ant finance des 
interventions notamment dans les secteurs suivants : le developpement rural et !'agriculture, 
l'eau (adduction, hydraulique villageoise), les tr·ansports (routes, aeroport, chemin de fer). Les 
arrieres de Ia Cote d'Ivoire vis a vis de Ia BEl s'elevaient au 30/09/06 a €36,7 millions, 
repartis comme suit: €22,7 millions sur les prets sur ressources propres de Ia Banque et €14 
millions pour les prets speciaux et les prets de Ia Commission europeenne. Dans I' attente de Ia 
regularisation de cette situation, Ia BEl a temporairement suspendu ses operations dans le 
pays. 

Lignes budgetaires : Ia Cote d'Ivoire beneficie egalement de financements au titre des !ignes 
budgetaires gerees (so it centralisees, so it decentralisees) par Ia Commission. Au titre des 
!ignes budgetaires centralisees les actions portent sur !'Initiative europeenne pour Ia 
democratie et Ies droits de l'homme (IEDDH), et le cofinancement avec Ies ONG 
europeennes. La plus importante des ces !ignes budgetaires est celle decentralisee (€26,85 
millions pour Ia periode 1999-2008) pour appuyer le secteur bananes afin de maintenir les 
parts de marche de Ia banane ivoirienne et des autres fruits exportes sur le marche europeen 
suite a Ia mise en cause du Protocole bananes par l'OMC. En plus d'investissements directs 
de competitivite en plantation, des efforts sont realises pour Ia mise aux normes du marche 
(tra<;abilite et certification), sociales et environnementales des plantations. Un appui 
decentralise sur Ia ligne budgetaire sucre est prevu (2007 -2013) pour soutenir le secteur 
sucre dans le cadre de Ia liberalisation du marche europeen. Une etude sur Ia strategie de 
relance de ce secteur, entreprise en 2006, a identifie unnombre d'actions qui seront financees 
a partir de 2007. 

Accords de partenariat de peche : Avant !'expiration du demier protocole (2004-2007) de 
!'accord de peche qui lie Ia Cote d'Ivoire et l'UE depuis 1990, un nouvel Accord de Partenariat 
dans le secteur de Ia Peche a ete paraphe en avril 2007 pour la peri ode allant du 1 er juillet 
2007 au 30 juin 2013. Le nouvel accord prevoit une contrepartie financiere totale de 595.000 
€ par an, destinee en sa totalite a l'instauration de Ia politique nationale de Ia peche basee sur 
une peche responsable et !'exploitation durable des ressources halieutiques dans les eaux 
ivoiriennes. A cette contrepartie financiere s'ajoutent les redevances annuelles des armateurs 
pour les licences. Ce nouveau protocole accorde des possibilites de peche exclusivement 
thoniere a 25 navires dans Ia categorie des senneurs et a 15 navires dans Ia categorie des 
palangriers de surface, avec un tonnage de reference de 7 000 tonnes par ans. 

/ Facilite ACP-UE pour l'eau : En mars 2004, l'UE a decide de mettre en place nne Facilite 
1 · ACP-UE pour l'eau, ciblant les pays en voie de developpement dans Ia zone ACP, en reponse 

aux besoins de catalyser des ressources additionnelles et de travailler directement avec les 
pays les plus affectes par le manque d'acces a l'eau et ['absence d'hygiene de base pour [a 
population. Financees a partir des ressources du milliard conditionnel du 9e FED, deux 
tranches successives de €250 millions ant ete approuvees par le Conseil de l'UE en 2004 puis 
en 2005. 

La Facilite ACP-UE pour l'eau est un outil complementaire adapte et mis en ceuvre 
parallelement a !'Initiative Europeenne de l'Eau. Elle utilise !'aide au developpement comme 
effet de levier sur d'autres formes de financements. Elle apporte directement des ressources 
au niveau local, aux municipalites et aux gouvernements. Elle represente une nouvelle 
approche « proj ets » qui encourage Ia concurrence pour un cofinancement base sur Ia qualite 
des pro jets, ['appropriation et Ia contribution effective des partenaires et des bem\ficiaires. 
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Un premier appel a propositions a ete lance en novembre 2004 pour un montant de €180 
millions, suivi en mars 2006 d'un deuxieme appel it propositions pour un montant indicatif de. 
€178 millions. Plusieurs projets interessants Ia Cote d'Ivoire sont au stade de !'instruction. 

Facilite ACP-UE pour l'energie : En juin 2005, le Conseil ACP-UE a approuve Ia creation 
d'une Facilite ACP-UE pour l'energie. Sa mise en oeuvre a ete approuvee en avril 2006 par Ia 
Commission europeenne pour un montant de €220 millions. 

La Facilite ACP-UE pour l'energie a pour objectifs de contribuer it Ia realisation des objectifs 
fixes lors du Sommet mondial sur le developpement durable (SMDD) et de ceux du 
Millenaire et de faciliter l'acces aux services durables d'energie pour Ia reduction de Ia 
pauvrete. De maniere specifique, elle vise it I' amelioration de I' acces aux services 
energetiques en zones rurales, it I' amelioration de Ia gestion de I' energie et de Ia gouvernance 
et it Ia promotion de Ia cooperation transfrontaliere dans le secteur de 1' energie. Un appel it 
propositions a ete lance en juin 2006 pour un montant de €198 millions. (Plusieurs projets 
interessants Ia Cote d'Ivoire sont au stade de !'instruction). En marge de celui-ci, un montant 
de €1 0 millions a ete alloue au soutien du partenariat DE-Afrique pour les infrastructures. 

III.2 Informations sur les programmes des Etats membres presents localement 

111.2.1 Allemagne: 

Les secteurs d'intervention majeurs de Ia cooperation allemande sont !'education, !'agriculture, 
Ia protection des ressources naturelles, Ia sante, l'eau ainsi que Ia consolidation de Ia 
paix. L'accord de cooperation 2002 a accru Ia concentration sur les projets agricoles et de 
protection des ressources naturelles. Pour Ia periode 2000-2006, Ia contribution allemande 
s'eleve it €74,2 millions. 

111.2.2 Belgique : 

En 2002-2003, Ia Belgique a restreint le nombre de ses pays de concentration de vingt-quatre 
it dix-huit. Depuis cette date, Ia Cote d'Ivoire n'est plus un pays prioritaire, mais !'ancien 
programme de cooperation bilaterale do it etre mene it son terme, axe sur I' appui au secteur 
prive, aux soins de sante et it !'education. A cela s'ajoute un soutien aux ONG belges 
presentes en Cote d'Ivoire. 

111.2.3 Espagne : 

L'aide au developpement apportee par l'Espagne pour Ia periode 2005-2006 porte 
essentiellement sur (i) les aides decentralisees et l'appui au processus de paix (€1,6 million), 
(ii) !'aide humanitaire (€620 000) et (iii) les bourses (€60 000). 

111.2.4 France : 

La France a suspendu sa cooperation en 2002, pour des raisons liees it Ia situation politique, 
ainsi qu'au non remboursement de Ia dette. L'appui de Ia France se poursuit neamnoins par le 
biais d' autres instruments, notamment dans le domaine de Ia culture et de Ia francophonie 
(€1 ,6 millions pour Ia peri ode 2005-2006). En outre, Ia France a accorde des subventions pour 
un montant total de €1 million au PNUD dans le cadre d'un appui it !'organisation des 
elections (2005-2006) et de €120 000 it !'UNICEF (2005). Enfin, Ia France a signe recemment 
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une convention de financement (Fonds de Solidarite Prioritaire) de €7,5 millions pour l'appui 
a I 'insertion sociale et professionnelle des jeunes. 

III.2.5 Italie 

Le programme de cooperation de l'Italie en Cote d'Ivoire comprend des interventions dans Ies 
domaines de Ia sante (€182 000 en 2005), de Ia Iutte contre Ie sida (€400 000 en 2006), de 
!'aide alimentaire, notamment utilisee par Ie PAM pour Ies cantines scolaires (€1,5 million en 
2004) ainsi que !'education (€150 000 en 2003-2004). 

III.2.6 Autres donateurs 

Aucun autre donateur substantiel n'est present en Cote d'Ivoire, a !'exception des Etats-Unis 
qui concentrent leur aide sur Ia Iutte contre le sida (Programme PEPFAR et Fonds mondial). 
La Banque mondiale et Ia BAD ont suspendu leurs operations suite a !'arret des 
remboursements de leurs prets. 

III.3 Autres politiques de Ia CE 

II est largement reconnu que Ia seule politique de developpement ne permettra pas aux pays 
en developpement de progresser. Les politiques autres que Ia politique d'aide sont au moins 
aussi importantes, dans Ia mesure ou elles sont susceptibles d'influencer ou de contribuer a 
l'objectif du pays dans Ia poursuite des objectifs du millenaire pour Ie developpement. II est 
important d'analyser et de prendre en compte Ia coherence des po1itiques communautaires 
notamment dans Ies domaines suivants: Ies migrations, Ia politique agricole et Ia politique de 
Ia peche. 

Dans Ie domaine de !'etude et de Ia gestion des migrations, il existe un dialogue politique 
institutionnalise entre !'Union europeenne et Ia region dans Ie cadre de !'initiative de Rabat. 
La conference euro-africaine doit se traduire par !'adoption de mesures concretes a court eta 
moyen terme le long des routes migratoires, sachant que ce processus s'inscrit dans Ia duree. 
La Cote d'Ivoire n'est pas un pays prioritaire pour ce dialogue, mais pourrait Ie devenir. Une 
etude etablissant Ie profil migratoire de Ia CI est en cours de Iancement. 

En ce qui concerne Ies infrastructures, Ie recent partenariat DE-Afrique sur Ies 
infrastructures se situe au cCEur de Ia Strategie de I 'UE pour I' Afrique et a ete developpe 
conjointement avec Ies partenaires africains, Etats et organisations regionales. Un montant de 
base de €5,6 milliards en provenance du 10° FED est alloue a ce partenariat. Le partenariat 
sera egalement soutenu par un nouveau fonds fiduciaire de I 'UE pour Ies infrastructures en 
Afrique, mis en place conjointement avec Ia BEL Ce fonds est une maniere innovante pour Ia 
Commission et Ies Etats membres interesses de participer a des cofinancements avec Ia BEI et 
Ies institutions financieres de developpement europeennes et africaines. A court terme, €60 
millions seront allow~s en provenance du 9° FED. La BEI s'est engagee sur €260 millions en 
prets. La Cote d'Ivoire, pole economique et plate forme Iogistique regionale, est directement 
interessee par ces initiatives. 

La ligne budgetaire banane finance un programme d' Assistance technique et financiere 
(ATF) qui s'inscrit dans Ies mesures d'accompagnements au processus de liberalisation du 
marche europeen de Ia banane. En effet, Ies 12 pays ACP fournisseurs traditionnels de 
bananes du marche europeen beneficiaient par le passe de certaines preferences comme par 
exemple des quotas d' exportation. Pour aider ces pays a etre plus competitifs dans un marc he 
plus liberalise, Ia Commission europeenne a decide de leur apporter une ATF pour une 

25 



periode de 10 ans. En Cote d'Ivoire, le programme ATF bananes (1999-2008) s'eleve ann 
montant global de €26,85 millions pour Ia periode 1999 - 2006. Ce programme, initie en 
2002, ajusqu'a present permis des investissements directs en plantation, la mise au point d'un 
systeme de tras:abilite des stations de conditionnement au quai fruitier, des programmes de 
diversification pour les planteurs desirant quitter la filiere, et !'identification d'nn programme 
d'amelioration des conditions de vie des travailleurs. 

Ligne budgetaire sucre: l'acces preferentiel au marche du sucre de l'UE fournissait des 
avantages (prix tres superieurs a ceux pratiques sur le marche mondial) aux pays ACP 
signataires du Protocole sur le sucre (accord de Cotonou) et, notamment, a la Cote d'Ivoire 
qui beneficie d'nn quota annuel d'exportation de 10 186 tonnes. Cependant, la baisse du prix 
du sucre dans l'UE est envisagee dans la reforme de !'Organisation commune de marche de 
!'Union europeenne relative au sucre (OCM - Sucre) qui va en trainer une baisse de revenu 
pour !'ensemble des pays beneficiaires du protocole. La Commission europeenne s'est des 
lors engagee, a travers la ligne budgetaire sucre, a aider les pays a faire face a la chute 
previsible des revenus. Afin de definir les actions sur lesquelles se concentreront les 
financements de la ligne budgetaire en Cote d'ivoire, nne etude de strategie est en cours de 
finalisation so us 1' egide du ministere de 1' Agriculture. Cette etude a deja identifie que la 
filiere sucre ne pourra survivre en Cote d'Ivoire a moins d'un engagement reel de l'Etat a 
proteger effectivement son marche interieur, notamment en luttant contre la fraude et en 
mettant fin aux importations exonerees. 

En matiere de peches, La Commission europeenne a signe des accords bilateraux avec les 
pays cotiers pour !'obtention de licences d'exploitation en fonction de contreparties 
financieres. Le Conseil de l'UE a, dans sa Resolution du 8 novembre 2001, souligne 
!'importance de la coherence entre les accords de peche et les objectifs de developpement. 
Enfin, conformement a 1' article 23 de 1' accord de Cotonou, ces accords de peche doivent etre 
compatibles avec les strategies et tenir compte des politiques de la peche formulees par les 
Etats. Le nouvel accord de partenariat qui a ete paraphe en avril 2007 permettra d'appuyer la 
politique sectorielle de la Cote d'Ivoire, en fonction notamment des priorites exprimees par les 
autorites dans ce domaine. Dans ce contexte, et afin d'assurer !'integration des accords peche 
a la politique de developpement, la presente strategie devra appuyer les actions permettant 
une meilleure connaissance de la ressource, et nn renforcement des capacites de formulation, 
de suivi d'nne politique regionale de peche. 

La coherence entre la strategie regionale et la politique commerciale de 1 'Union europeenne 
est assuree a travers la mise en place des APE qui, conformement a 1' accord de Cotonou, 
constituent un element essentiel de la politique commerciale et de developpement de l'UE. 
D'autre part, le lien entre commerce et developpement est egalement l'objectif central des 
negociations multilaterales de l'OMC. 

Dans le domaine de la Politique exterieure et de securite commune (PESC), il existe un 
dialogue politique institutionnalise avec la region sous forme de Troikas ministerielles UE­
CEDEAO et UE/UA. L'UE suit avec attention et de maniere permanente !'evolution de la 
situation politique dans la region et a adopte nne serie de positions communes sur des 
situations et pays politiquement sensibles. Le dialogue permanent avec les pays dans le cas de 
!'integration permet egalement d'echanger des experiences et idees sur ses effets positifs sur 
la stabilisation politique et sur 1' instauration des processus de democratisation dans la region. 

111.4 Description dn dialogue politique avec Ia COte d'Ivoire 

L'accord de Cotonou, qui repose notamment sur les principes fondamentaux de l'egalite des 
partenaires ainsi que de 1 'appropriation nationale des strategies de developpement (art. 2), fixe 
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comme ligne directrice Ia gestion conjointe des interventions financees par Ia Communaute 
europeenne (art.57). Les modalites d'exercice de cette cogestion sont definies par I' article 57 
et l'annexe IV de !'accord qui repartissent comme suit les responsabilites des acteurs du 
systeme de cooperation communautaire : 

1 'Etat ACP est seul responsable de Ia definition des objectifs et des priorites de Ia 
politique de developpement sur lesquels se fondent les programmes indicatifs ; 
Ia Communaute dispose seule du pouvoir de decision en ce qui conceme le 
financement des projets et programmes individuels ; 
la plupart des responsabilites, telles que Ia definition des !ignes directrices de Ia 
cooperation, !'adoption des PIN, Je controle de !'execution et le suivi-evaluation des 
pro jets et programmes, font !'objet d'un partage entre Jes deux partenaires. 

En Cote d'Ivoire, le cadre du dialogue politique a ete renforce en attribuant le role 
d' Ordonnateur national a Ia primature, en charge de mise en ceuvre de Ia feuille de route et de 
Ia strategie de sortie de crise. La Cellule de coordination de Ia cooperation CIIUE, directement 
rattachee a 1' Ordonnateur national, est specifiquement en charge de Ia coordination et de 
l'alignement des interventions de l'UE avec les politiques sectorielles et nationales. 

Au cours de la reunion bilaterale Cote d'Ivoire - Commission europeenne entre le Premier 
ministre ivoirien Charles Kanan Banny et le Commissaire europeen Louis Michel a 
Ouagadougou le 7 mars 2006, les deux partenaires se sont accordes sur le fait que Ia 
programmation du !Oe FED pour Ia periode 2008-2013 etait conditionnee a Ia sortie de crise. 
Concernant les grands axes de Ia future cooperation, !'amelioration de Ia gouvernance devra 
etre au centre de Ia cooperation, car elle est Ia cle de la normalisation de Ia situation politique 
et du futur developpement de Ia Cote d'Ivoire. La promotion de Ia democratie, des libertes 
fondamentales et des droits de l'homme, le renforcement de la societe civile et le processus de 
decentralisation seront des priorites pour le futur. Enfin, lors d'une reunion en aout 2006 entre 
Je ministre des Affaires etrangeres et Ia troika europeenne, il a ete decide de formaliser le 
dialogue Article 8 par des rencontres trimestrielles pour discuter de toutes les questions 
d'interet mutuel. 

III.S Description de l'etat du partenariat avec Ia Cote d'lvoire et des progres dans le 
processus d'harmonisation 

Etat du partenariat 

En matiere d'appropriation et de renforcement des strategies nationales de developpement, 
l'instabilite politique et les divisions internes ont mine les efforts pour developper une vision a 
long terme. Le gouvernement a commence Ia preparation d'un nouvel i-PRS mais les progres 
ont ete entraves a ce jour par les blocages du processus de paix. La coordination 
interministerielle demeure limitee par les logiques partisanes, malgre Ia creation de comites 
interinstitutionnels tels que le CNDDR ou le Comite PRS. Dans l'attente, et en !'absence de 
presence significative d'autres donneurs/bailleurs, Je gouvernement et Ia Commission 
europeenne ont elabore les programmes post-conflit PUR-I, II et III sur Ia base des principes 
d' appropriation et de partenariat de 1' accord de Cotonou. Le partenariat avec Ia CE en matiere 
de strategie de developpement a ete renforce dans le cadre de Ia nouvelle convention de 
financement « Appui a !'ON» qui prevoit Je renforcement des ministeres teclmiques cles et 
de Ia primature par de !'assistance teclmique en appui a Ia programmation, Ia mise en ceuvre et 
a !'evaluation de ]'aide communautaire. 

L'harmonisation des interventions des partenaires est assuree par plusieurs structures de 
coordination. Des consultations formelles telles que l'ISMG (Integrated senior management 
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I group) ou le GRS (Groupe de retlexion strategique) assurent Ia coordination et l'echange 

d'informations entre les partenaires. Une mission d'evaluation multi bailleurs organisee par Ia 
BM (en collaboration avec le FMI, Ia CE, Ia BAD, Ia France, les USA, Ia CEDEAO, le 
PNUD et le HCR) est prevue pour le premier semestre 2007 afin d'evaluer les besoins de Ia 
reconstruction. Une conference multi bailleurs pourrait s'en suivre dans le courant 2008. Au 
niveau europeen, !'action est coordonnee par des reunions regulieres et frequentes entre Ia 
Delegation de !a Commission europeenne et les Etats membres. 

Neanmoins, il n'existe pas, a ce jour, de veritable coordination pour Ia mise en ceuvre de 
reformes relatives it Ia Declaration de Paris. Le gouvemement ivoirien beneficiera de l'appui 
technique et financier des partenaires (notamment de Ia CE par le biais du PUR-IV) pour le 
suivi et Ia mise en ceuvre des engagements de Ia Declaration de Paris (voir annexe 6). De 
1' avis general, il est entendu que 1' accent devra etre porte sur les conditions prealables de 
l'alignement que sont Ia securisation et l'optimalisation de Ia gestion des finances publiques. 

IV: STRATEGIES DE REPONSE 

La Commission europeenne est le seul bailleur de taille present ayant maintenu ses operations 
durant les annees de crise a partir de 2002, suite it 1' arret de Ia cooperation des trois autres 
partenaires traditionnels de taille, Ia France, Ia Banque mondiale et Ia BAD, dont les 
interventions etaient centrees sur les infrastructures, les transports, les secteurs sociaux et 
l'appui au secteur prive. La Commission europeenne est, par consequent, le partenaire avec 
une experience de premiere importance dans Ia cooperation avec Ia Cote d'Ivoire. 

La redaction du document de strategie pays pour Ia Cote d'Ivoire s'effectue dans une periode 
ou le processus de sortie de crise, bien qu'ayant emegistre un certain nombre de progres, 
notamment grace a !'implication de Ia communaute intemationale dans son ensemble, est loin 
d'etre acheve. La strategie de reponse presentee dans ce document s'inscrit dans une 
hypothese ou le pays aura reussi a sunnonter Ia crise actuelle, les elections presidentielles et 
!egislatives auront ete organisees avec succes et un certain nombre de reformes essentielles 
auront ete entarnees. Ainsi, Ia periode couverte par le lOe FED devrait-elle voir le retour de Ia 
plupart des bailleurs historiques de Ia Cote d'Ivoire, les interventions europeennes s 'inscrivant 
done dans une logique d'harmonisation et de complementarite avec ces partenaires au 
developpement. Dans ce contexte, Ia programmation du !Oe FED s'inscrit pleinement dans 
une strategie du lien entre !'aide d'urgence, Ia rehabilitation et le developpement (LRRD) La 
reprise des activites des autres partenaires de !a Cote d'Ivoire pourrait modifier les 
interventions programmees dans le cadre du 1 oe FED dans le sens de Ia diminution de leur 
nombre, en coherence avec les principes de complementarite et de repartition des taches. 

IV.l Consolidation de Ia paix et bonne gouvernance 

Pour asseoir les bases d'une croissance economique acceleree et durable, !'amelioration de Ia 
gestion economique et des affaires publiques en general demeure un defi majeur a relever. En 
effet, le diagnostic en matiere de gouvemance laisse entrevoir de nombreux 
dysfonctionnements en matiere de justice, de securite, des institutions politiques, des 
ressources publiques et de participation de Ia societe civile aux differents niveaux de 
decisions. 

Le processus de decentralisation doit etre poursuivi afin d'aboutir a !'appropriation et a Ia 
gestion des projets de developpement et des ressources naturelles par les populations. II s'agit 
de poursuivre l'approfondissement de Ia communalisation, Ia reforme au niveau de Ia 
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decentralisation financiere et la formation des acteurs ( elus, administrations, techniciens et 
population) aux notions de gestion budgetaire, de suivi et de planification participative . 

Une reforme profonde du systeme judiciaire et securitaire doit etre conduite pour assurer 
l'Etat de droit, le caractere legaliste des forces de l'ordre et garantir la protection des droits de 
l 'homme et des libertes fondamentales. Cette reforme comprendra notamment !a legislation 
dans les domaines ou subsistent des faiblesses dans !'application des lois, le renforcement de 
Ia separation des pouvoirs, une meilleure efficacite des recours judiciaires et administratifs et 
Ia garantie d'une veritable independance de Ia justice. Une reforme de l'armee et autres 
Forces de defense et de securite devra etre menee. La reforme contribuera aussi a Ia mise en 
place de Ia Cour des comptes et son operationnalisation. En outre, Ia securisation des droits 
fanciers devra etre assuree, et l'etat civil consolide. 

Bien que ce document se place dans !'hypothese d'une situation« normalisee », il est evident 
que les acquis de Ia sortie de crise devront etre consolides. En particulier, le processus de 
reconciliation nationale sera poursuivi a travers, notamment, des initiatives d'intermediation 
sociale dans les zones ou subsistent de fortes tensions ethniques. La contribution des acteurs 
non etatiques sera ici d'une importance cruciale dans la phase de mise en ceuvre. 

Au niveau des finances publiques, un accent particulier sera mis sur le renforcement des 
capacites, Ia responsabilisation des administrations et des gestionnaires publics, ainsi que sur 
le renforcement des controles par l'instauration d'audits internes systematiques. Les 
procedures d'appel d'offres des marches publics seront renforcees. L'amelioration de la 
gouvemance economique comporte egalement la reorganisation et le renforcement des 
capacites de !'Inspection generale des finances et de !'Inspection generale d'Etat, afin de 
rendre leur action de controle davantage efficace. Les ressources attendues par l'Etat doivent 
figurer au budget et des audits periodiques seront effectues, afin de suivre Ia situation 
financiere et organisationnelle des structures de gestion. En outre, il convient de noter qu'un 
systeme statistique performant est l'outil incontoumable de toute bonne gestion, de Ia bonne 
gouvemance et de Ia democratie. En somme, un outil de developpement. II est essentiel pour 
tout gouvemement de disposer rapidement de donnees statistiques de qualite pour le suivi et 
!'evaluation des politiques de lutte contre Ia pauvrete et pour le suivi des indicateurs dans ce 
domaine (DSRP et OMD). II est done indispensable de renforcer le systeme statistique 
national pour lui permettre de jouer pleinement son role. 

Dans le secteur de l'energie, le gouvemement a entame une reflexion en vue, d'une part, 
d'ameliorer Ia transparence et l'efficacite du secteur et, d'autre part, de realiser pleinement le 
potentiel economique et f1scal des ressources energetiques de la Cote d'Ivoire. Dans ce 
contexte, le gouvemement a arm once son adhesion a I 'Initiative pour !a transparence des 
industries extractives (ITIE) et a cree par la meme occasion un « Comite petrole » charge du 
suivi de la production, des revenus du petrole brut et du gaz nature! de l'Etat et de leur 
affectation. En ce qui conceme le secteur cafe-cacao, le gouvemement a decide de revisiter le 
fonctionnement des structures existantes, notamment leur role dans le recouvrement et 
!'utilisation des redevances parafiscales. Dans cette optique, le gouvemement entend elaborer 
une nouvelle strategie globale pour le secteur avec l'appui des partenaires exterieurs et sur la 
base des etudes et audits existants. 

Dans le domaine fancier rural, le gouvemement poursuivra la reforme entreprise avec la loi 
98-750 du 23 decembre 1998, dans le but de securiser les droits relatifs a la terre et a ses 
usages. II s'agira notamment de developper le corpus juridique codifiant ces droits, de 
delimiter les terroirs et les parcelles, de renforcer les services charges du cadastre rural, et 
d' informer les populations concemees des modes administratifs de prevention et de resolution 
des litiges fanciers. 
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1 Eniin, les reformes institutionnelles comprendront une dimension environnementale. Outre 
les aspects generaux en matiere de transparence et d'imputabilite, les reformes engloberont les 
regles de prise de decision et faciliteront l'acces a !'information, tout en veillant a la 
participation des acteurs non etatiques dans les prises de decisions qui peuvent avoir un 
impact sur l'environnement. L'amelioration de Ia gouvemance environnementale comporte 
des mesures orientees vers trois axes principaux : (i) Ia clarification du cadre institutionnel, 
(ii) le renforcement de !'application de Ia reglementation et (iii) le renforcement de Ia 
gouvemance environnementale locale en s'appuyant sur les organisations communautaires de 
base et les collectivites decentralisees. En ce qui conceme Ia gouvemance forestiere, Ia mise 
en ouvre de !'initiative FLEGT (Application des reglementations forestieres, gouvemance et 
echanges commerciaux) sera appuyee si Ia Cote d'Ivoire devait s'engager dans cette voie. 

IV.2 Cohesion sociale et rehabilitations 

Le deuxieme secteur de concentration porte sur (i) le renforcement de la cohesion sociale et 
(ii) la rehabilitation des infrastructures de lutte contre Ia pauvrete, notamment en matiere de 
sante, d'adduction d'eau et d'assainissement (iii) Ia rehabilitation des infrastructures 
economiques, en particulier routieres et d'inter connectivite. 

Pour assurer une paix durable, Ia cohesion sociale dans son ensemble devra etre renforcee. 
Des politiques en faveur de l'emploi, notamment des jeunes, seront menees dans le cadre de 
Ia cooperation, et pourront inclure des programmes speciaux d'education civique ou encore le 
renforcement de l'enseignement professionnel et technique. Les travaux de rehabilitation 
d'infrastructures pourront constituer, dans certains cas, des leviers d'insertion et/ou de 
reinsertion des jeunes en utilisant une approche a forte intensite de main d'~uvre. La 
cohesion sociale sera, en outre, renforcee par une meilleure foumiture et un meilleur acces 
aux services sociaux de base pour les populations les plus demunies et isolees, contribuant 
ainsi ala reduction des inegalites sociales et geographlques et de !'exclusion. 

Au niveau sanitaire, l'objectif demeure la recherche d'une meilleure adequation entre les 
besoins elementaires de la population et l'offre des prestations sanitaires, notamment celles 
des populations les plus vulnerables a savoir Ia mere et !'enfant, les populations rurales 
defavorisees ou fragilisees, celles des zones urbaines et peri urbaines defavorisees. 
L'approche strategique developpee est celle de Ia primaute des soins promotionnels et 
preventifs (education sanitaire et immunisation) et de leur integration avec les so ins curatifs, 
de !'amelioration de l'accessibilite geographique et financiere (restauration et rehabilitation 
des infrastructures, reequilibrage geographique, recherche de modalites nouvelles de 
financement du secteur), du renforcement des capacites institutionnelles et gestionnaires 
(relance et developpement des activites des services exterieurs que sont les directions 
regionales et departementales ou districts sanitaires, relance des principaux outils de gestion, 
!a recherche de nouvelles modalites de financement du secteur, le renforcement de Ia politique 
de recouvrement des couts des prestations de sante), et le renforcement du partage des 
responsabilites avec les autres acteurs du secteur que sont les collectivites decentralisees 
(communes et conseils generaux) et le secteur prive ou communautaire, lucratif ou non 
lucratif. 

En raison de Ia saturation et de !'obsolescence des ouvrages, combinees a !'absence 
d'investissement et d'entretien due a Ia crise de septembre 2002 et pour garantir le succes 
probant des actions envisagees dans le domaine de Ia sante, !'amelioration de l'acces a l'eau 
potable, a !'hygiene et a l'assainissement sera un axe central d'intervention. Afin de mieux 
apprehender et resoudre les problemes rencontres dans le domaine de l'eau potable, Ia priorite 
sera accordee : (i) a Ia creation de nouveaux points d'eau en milieu rural et de nouveaux 
systemes d'hydraulique villageoise amelioree en milieu semi urbain; (ii) au renforcement de 
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I Ia production d'eau potable en milieu urbain; (iii) a Ia rehabilitation des ouvrages 
hydrauliques defectueux; (iv) a l'entretien courant et periodique des installations, avec 
recouvrement total ou partie! des couts ( cette approche est motivee par Ia deterioration des 
pompes a motricite humaine assurant I' approvisionnement en eau potable de Ia population 
rurale dont le taux de panne varie actuellement entre 60% et 80% dans Ia zone CNO et de 
30% dans Ia partie gouvemementale); Ia rehabilitation d'installations d'assainissement; (vi) 
!'information et !'education a !'hygiene. 

Enfin, au niveau des infrastructures economiques, Ia crise sociopolitique a engendre une 
deterioration des reseaux routiers et energetiques. En ce qui conceme le reseau routier, les 
routes rurales sont les plus degradees avec un taux de l'ordre de 70%, certains axes bitumes 
ont connu des degradations tan dis que d' autres arteres essentielles sont difficilement 
praticables pour les operateurs de transport et necessitent une remise a niveau. Cette situation 
rend de plus en plus difficile et onereuse Ia recolte et !'evacuation des produits agricoles de 
rente ainsi que Ia commercialisation des produits agricoles en general de meme que des 
intrants. Le mauvais etat des routes a une incidence majeure sur une economie ivoirienne a 
vocation agricole et qui joue egalement un role de plate-forme dans Ia sous region. Dans le 
domaine energetique, de nombreux centres de production d'electricite ont connu de fortes 
deteriorations du fait de Ia crise, ce qui amenuise Ia couverture en electricite de !'ensemble du 
pays et de Ia sous region. Par consequent, Ia rehabilitation de certaines infrastructures cles 
constitue une etape necessaire pour impulser le developpement economique et social. 

Le developpement de projets routiers et energetiques assurant l'interconnexion entre les 
differents pays de Ia sous region seront privilegies. Ces projets seront conduits dans Ia 
perspective d'assurer une croissance economique acceleree et durable, en coherence avec Ia 
strategie developpee au niveau de Ia programmation regionale du 1 0' FED et en harmonie 
avec le programme economique de l'UEMOA. 

IV.3 Secteurs hors concentration 

IV.3.1 Appui a !'amelioration de Ia competitivite des filieres agricoles 

L'importance de !'agriculture dans l'economie ivoirienne, notamment l'emploi et les revenus 
qu'elle genere pour un tres grand nombre, les risques encourus par l'economie et Ia 
population du fait des fluctuations des cours des matieres premieres, les effets de Ia crise 
sociopolitique en particulier pour le financement des filieres, le vieillissement des plantations 
de cultures perennes, Ia pression fonciere, Ia faiblesse des OPA, Ia gestion chaotique de 
certaines fllieres, les difficultes d' adaptation aux exigences SPS sur les marches d' exportation 
et, d'une maniere generale, Ia mondialisation des echanges exigent de nouvelles impulsions et 
des politiques adaptees permettant de relever ces defis vitaux pour I' avenir de 1' agriculture 
ivoirienne et Ia lutte contre Ia pauvrete. A cette fin, les interventions s' orienteront sur (i) 
l'appui a !'amelioration de Ia competitivite des filieres agricoles au travers de Ia mise en place 
de mecanismes de gestion et d' attenuation des variations de prix, (ii) le renforcement des 
outils d'aide a Ia decision, (iii) l'appui a Ia structuration institutionnelle du secteur agricole et 
(iv) !'amelioration de l'acces aux marches exterieurs en renfor9ant aux niveaux public et prive 
Ia promotion de Ia qualite et le respect des standards sanitaires, sociaux et environnementaux 
en vigueur sur les marches d'exportation, notamment celui de !'Union europeenne. Les 
filieres fruitieres continueront d'etre soutenues par Ia ligne budgetaire banane tandis que 
!'amelioration de Ia competitivite de Ia filiere sucre le sera au travers de Ia Iigne budgetaire 
sucre. 
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IV.3.2 Appui a !'integration regionale 

L'approfondissement de !'integration regionale est un point de passage oblige pour une 
integration progressive et harmonieuse des economies dans I' economie mondiale, notamment 
par le biais de !'accord de partenariat economique. Devant des economies nationales a marche 
etroit, peu competitives et peu diversifiees, operant dans un environnement des affaires peu 
attractif et peu securise, connaissant une marginalisation croissante dans les echanges 
mondiaux, elle a comme principales vertus, a l'echelle UEMOA et CEDEAO, (i) decreer des 
opportunites d'affaires remarquables avec un acces a un marche ouest africain elargi de 250 
millions d'habitants sur lequel Ia Cote d'Ivoire dispose d'atouts majeurs pour en tirer des 
benefices significatifs, (ii) d'inciter, par Ia mise en concurrence regionale, des gains de 
competitivite et une diversification accrue du systeme productif, (iii) de faciliter les echanges 
et de reduire les couts grace a une harmonisation des legislations de transit et de procedures 
douanieres, et !'amelioration des interconnections. Elle a egalement comme effet (iv) decreer 
un cadre homo gene et stable favorable aux investissements productifs (regionaux et etrangers) 
par !'application de dispositions communautaires visant Ia bonne gouvemance et 
!'amelioration de l'environnement des affaires (concurrence, investissement, marches publics, 
politiques fiscales, droit des affaires, politiques sectorielles), (v) de contribuer a Ia creation 
d'emplois durables (vi) de developper une capacite accrue de negociation, commerciale 
notamment, avec les autres blocs regionaux. II convient de poursuivre l'appui communautaire 
en I' axant notamment sur (i) 1' appui a Ia mise en reuvre au niveau national du Programme 
Economique de Relance 2006-2010 de l'UEMOA, (ii) en complementarite avec le 
Programme Indicatif Regional 2008-2013. L'appui communautaire a !'integration regionale 
sera essentiellement cible sur !'application des dispositions legislatives et Ia mise a niveau du 
secteur productif induites par Ia mise en reuvre de I' APE. 

IV.3.3 Appni a Ia cooperation technique 

L'appui a Ia cooperation technique qui s'inscrit dans le cadre du renforcement des capacites, 
permettra d'apporter des expertises necessaires pour le developpement en tant que tel et pour 
Ia preparation des dossiers relatifs au programme de cooperation. A ce propos, l'appui a Ia 
cooperation technique devra soutenir les reformes institutionnelles engagees dans les 
differents ministeres techniques et le pilotage des politiques macroeconomiques. En matiere 
de cooperation, il devra egalement resorber Ies deficits d'appropriation des projets et 
programmes par les administrations en renforyant leurs capacites de gestion. La multiplication 
des administrations de « projet », n'est qu'un des signes de l'affaiblissement des capacites de 
!'administration a conduire efficacement Ies politiques publiques. Plus precisement, Ies 
services de l'Ordonnateur national qui dispose d'une structure de gestion quotidienne de 
!'aide (Cellule de coordination de Ia cooperation Cote d'Ivoire- Union europeenne) devront 
etre renforces afin de resorber les dysfonctionnements d'encadrement et de pilotage de !'aide 
communautaire. Concernant Ies mesures d'accompagnement des collectivites territoriales, Ia 
multiplicite des interventions, des procedures et methodes de financement de Ia 
decentralisation etant un des facteurs limitant de Ia capacite d' absorption, 1' appui a Ia 
cooperation technique devra contribuer a Ia mise en place d'un cadre de concertation et 
d'harmonisation efficace des interventions des partenaires ace secteur. 

IV.3.4 Appui aux acteurs non etatiques (ANE) 

L' appui aux acteurs non etatiques est indispensable dans le cadre de Ia cooperation avec Ia 
Commission europeenne. Une assistance financiere et technique appropriee permettra a ces 
acteurs de soutenir Ia Cote d'Ivoire en tant que facteurs dynamiques de croissance et de 
developpement. L'aide aux ANE a pour objectif, par !'octroi de moyens de financement 
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suffisants, de renforcer leurs capacites a parttctper aux dialogues politique, economique, 
social et environnemental. Ils auront egalement un role comme agents d'execution des 
programmes et projets. Cette cooperation devra etre mise en a!Uvre sur !a base des objectifs et 
priorites de developpement au niveau national. I! devra etre tenu compte des caracteristiques 
geographiques, sociales, economiques et culturelles ainsi que des potentialites particulieres de 
!a Cote d'Ivoire. La cooperation visera a aider le secteur prive, les organisations non 
gouvemementales nationales et Ia societe civile au sens large a promouvoir 1' appropriation 
locale a tous les niveaux du processus de developpement afin d'assurer une execution 
adequate, rapide et efficace des projets et programmes. Ce qui permettra notamment 
d'ameliorer de maniere significative !a capacite d'analyse, de prevision, de formulation et 
!'impact des services publics dans les domaines economique, social et environnemental. 

IV.4 La Banque europeenne d'investissement 

La reprise des activites de !a BEI en faveur du secteur public ne pourra intervenir qu'apres Ia 
resorption des arrieres de paiement. Dans !'hypothese d'une stabilisation de !a situation politique, 
!a Ban que sera disposee a considerer des concours en faveur du secteur prive pour aider a !a 
relance et au redressement economique. Dans ce cadre, Ia Banque europeenne d'investissement 
pourra contribuer a !a mise en U!uvre du present document de strategie pays par des operations 
fmancees sur !a facilite d'investissement et/ou sur ses ressources propres, conformement aux 
articles .... et .... du cadre financier pluriannuel du JOe FED pour !a periode 2008-2013 
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ANNEXE 1- ORIENTATIONS DE PROGRAMMATION 

PARTIE 2: PROGRAMME INDICATIF 

1.1 Introduction 

Sur base de Ia strategie de cooperation presentee dans Ia premiere partie et conformement aux 
dispositions de I' article 4 de I' annexe IV de I' accord de Cotonou, le programme indicatif a ete 
etabli sous forme d'un ensemble de tableaux qui presentent le cadre d'intervention pour chaque 
secteur, le calendrier de programmation financiere ainsi que le chronogramme detaille des 
activites de tous les programmes recenses sur une periode glissante de 3 ans. Les montants 
mentionnes dans ce chapitre indiquent !a repartition globale des fonds entre les domaines de 
concentration et les autres programmes. Cette repartition peut etre modifiee dans le cadre des 
revues operationnelles, des revues it mi-parcours et en fin de parcours ou des revues ad hoc. 
Cependant, toute modification impliquant un changement substantiel dans Ia structure de Ia 
strategie de reponse necessitera une decision formelle it travers un addendum au document de 
strategie. 

1.2 Instruments financiers 

La mise en reuvre de Ia strategie de cooperation de !a CE avec la .Cote d'Ivoire sera financee it 
partir de plusieurs instruments financiers. Leur affectation envisagee est dom1ee ci-dessous it 
titre indicatif : 

1.2.1 10e FED, enveloppe A 

D'un montant de €218 millions, cette enveloppe servira it couvrir !es operations 
programmables de developpement it long terme dans le cadre de Ia strategie, et en particulier : 

Consolidation de Ia paix et bonne gouvemance €55 Millions 
Cohesion sociale et rehabilitations €125 Millions 
Autres programmes €38 Millions 
dont: - appui it !'amelioration de Ia competitivite des filieres 

agricoles 
- appui it !'integration regionale 
- appui it !a cooperation technique 
- appui aux acteurs non etatiques 

1.2.2 10< FED, enveloppe B 

Aide-projet 
Aide-pro jet 

Aide-projet 

€ 36,7 millions : cette enveloppe sera destinee it couvrir des besoins imprevus tels que I' aide 
d'urgence lorsqu'une telle aide ne peut pas etre financee sur le budget communautaire, des 
contributions it des initiatives d'allegement de la dette adoptees intemationalement ainsi qu'un 
soutien destine it attenuer les effets nefastes de l'instabilite des recettes d'exportation. 
Conformement it !'article 3, point 5 de l'Annexe IV de !'accord de Cotonou, ce montant pourra 
etre revu it Ia hausse dans le cadre des revues operatiolllelles ou des revues ad hoc en fonction 
des besoins. 

1.2.3 Facilite d'investissement 

Outre les instruments financiers susmentiollles dont 1' enveloppe A represente Ia principale 
base programmable du programme indicatif, le lOe FED comprend egalement Ia « Facilite 
d'investissement », instrument financier gere par la Banque Europeeillle d'Investissement. La 
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Facilite d'investissement ne fait pas partie du programme indicatif. Certaines activites 
specifiques peuvent etre soutenues par le Centre de developpement des entreprises (CDE) et le 
Centre pour le developpement de !'agriculture (CTA). 

1.2.4 10' FED, programme indicatif regional 

Cette enveloppe servira it couvrir les operations programmables de developpement it long terme 
dans le cadre de Ia strategie regionale de Ia CEDEAO. Cette enveloppe ne fait pas partie du 
programme indicatif national mais peut cependant avoir des retombees au niveau national en 
fonction de Ia participation de Ia Cote d'Ivoire aux programmes envisages dans le cadre 
regional. 

1.2.5 Autres instruments financiers 

Des activites specifiques peuvent etre soutenues par l'intermediaire des actions exterieures 
finances sur le budget general de !a Communaute europeenne dans le contexte du cadre 
financier des futures perspectives financieres 2007-2013 sous reserve de procedures specifiques 
et de Ia disponibilite des fonds (par exemple !ignes budgetaires thematiques, protocole sucre, 
bananes) et sur les ressources pro pres de Ia BEL Les activites financees it partir du budget 
general comprennent notamment des programmes fmances it travers !'Instrument pour Ia 
cooperation au developpement tels que les programmes thematiques "investir dans les 
personnes", "acteurs non-Etatiques pour le developpement", "migration et politiques d'asile", 
"environnement et gestion durable des ressources naturelles" et "securite alimentaire" et le 
programme de mesures d'accompagnement pour les pays ACP du Protocole sucre, ainsi que des 
activites financees it travers d'autres instruments tels que !'instrument de stabilite, !'instrument 
pour Ia promotion des droits de l'homme et de !a democratie ou !'instrument pour !'aide 
hurnanitaire et d'urgence. Toutefois, ces financements sont sournis it des procedures 
particulieres et dependent de Ia disponibilite des fonds. 

Partenariat DE-Afrique pour les infrastructures 

La Commission europeenne a approuve le 13 juillet 2006 Ia creation du partenariat DE-Afrique 
pour les infrastructures. Ce partenariat vise it repondre aux objectifs definis par !'Union 
africaine et le NEPAD. II aspire it garantir l'interconnectivite du continent Africain et de ses 
regions et englobera les infrastructures transfrontalieres, regionales et nationales dans le sens le 
plus large : reseaux de transports terrestres et energetiques, infrastructures hydrauliques, mais 
aussi les reseaux de telecommunication et services lies it !'infrastructure. 

Le partenariat sera soutenu par un nouveau fonds fiduciaire de l'UE pour les infrastructures en 
Afrique, qui sera mis en place conjointement avec !a Banque Europeenne d'Investissement 
(BEI). Le fonds fiduciaire DE-Afrique pour les infrastructures recevra €60 millions provenant 
de l'enveloppe intra-ACP du 9° FED. La BEI allouera une premiere enveloppe de €260 
millions de prets. 

Le partenariat DE-Afrique pour les infrastructures beneficiera des ressources du 1 oe FED et de 
programmes bilateraux d'aide financees individuellement par des Etats membres de !'DE. Sur 
les bases actuelles, !'allocation aux infrastructures pourrait passer de €3,75 milliards (9° FED) it 
approximativement €5,6 milliards (10° FED). 
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1.2.6. Suivi et evaluations 

Le suivi des resultats et !'evaluation de !'impact des activites individuelles (programmes, 
projets, secteurs) sous ce DSP seront entrepris conformement aux provisions techniques et 
administratives jointes a chaque convention de financement individuelle preparee dans le cadre 
de Ia mise en reuvre de ce DSP. 

Les resultats et !'impact de !a cooperation communautaire avec !a Cote d'Ivoire mise en reuvre 
a travers le PIN ou a travers d'autres activites exterieures financees a partir du budget general 
de Ia Communaute europeenne, seront evalues par une evaluation exteme independante. Cette 
evaluation au niveau pays pourra etre entreprise conjointement avec des Etats membres de l'UE 
et eventuellement egalement avec d'autres bailleurs. 

1.3 Domaines de concentration 

La strategie de cooperation dans ces secteurs sera soigneusement analysee en vue de 
determiner si une analyse environnementale, et le cas echeant, de que! type, doit etre entreprise. 
La Commission s'assurera de leur mise en reuvre et veillera a ce que les conclusions de ces 
etudes soient integrees dans les programmes analyses. 

1.3.1 Consolidation de Ia paix et bonne gouvernance 

L'objectif specifique suivant sera poursuivi: Ia normalisation de !a vie socio-economique et 
politique et le renforcement de Ia bonne gouvernance et de l'etat de droit. A titre indicatif, 
environ €55 millions seront reserves a ce domaine. 

Les principales actions prevues sont : (i) Ia poursuite de Ia reforme et du renforcement des 
institutions ; (ii) le renforcement du processus de decentralisation et !a reforme de 
!'administration publique; (iii) !'allocation et Ia gestion optimales des ressources publiques ; 
(iv) le renforcement de Ia coordination de ]'action gouvernementale; (v) !a reforme des 
secteurs de !a justice et de Ia securite; (vi) !a poursuite de Ia reconciliation nationale, 
!'intermediation sociale dans les zones de tensions interethniques (vii) !'amelioration de 
l'environnement des affaires; (viii) !'amelioration de !a gouvernance dans les secteurs 
economiques essentiels, dont les filieres cafe cacao, le coton, le bois et les hydrocarbures ; (ix) 
l'accroissement de !'implication de !a societe civile dans les prises de decision; (x) le 
renforcement du systeme statistique national, (xi) !a poursuite de !a reforme du domaine fancier 
rural et (xii)) !'amelioration de Ia gouvernance environnementale. 

L'instrument principal de mise en reuvre sera l'aide-projet. La principale mesure en matiere de 
politique sectorielle a prendre par le gouvernement, comme contribution a Ia mise en reuvre de 
Ia strategie de reponse dans ce secteur est !'inscription de ces actions au programme 
d'investissement public. 

Ou cela s'avere necessaire, !'appreciation environnementale Ia plus appropriee (etude 
sectorielle ou etude d'impact) sera etablie. 

1.3.2 Cohesion sociale et rehabilitations 

A titre indicatif, environ €125 millions seront reserves ace domaine. 
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En ce qui conceme Ia cohesion sociale, les principales actions prevues porteront sur Ia lutte 
contre le ch6mage, en particulier des jeunes, par un appui a Ia formation et a l'enseignement 
technique et professionnel. 

En matiere de Ia sante, l'objectif specifique suivant sera poursuivi: une meilleure adequation 
entre les be so ins elementaires des populations les plus vulnerables et I' offre des pre stations 
sanitaires, en particulier pour les populations rurales defavorisees ou fragilisees et celles des 
zones urbaines et periurbaines. Les principales actions prevues sont : (i) Ia restauration rapide 
du dispositif sanitaire sur !'ensemble du territoire national (ii) Ia reimplantation des 
programmes prioritaires de sante en particulier cibles sur le couple mere-enfant et notamment 
les programmes d'immunisation, de nutrition infantile, de sante de Ia reproduction et de lutte 
contre le VIHISIDA, Ia tuberculose et le paludisme, (iii) le soutien au redeploiement des 
personnels de sante eta Ia politique de developpement des ressources humaines, (iv) le soutien 
a Ia politique du medicament par Ia restauration rapide de Ia disponibilite en medicaments et 
consommables medicaux a l'echelle nationale, (v) le reequilibrage de Ia carte sanitaire ainsi 
que de Ia pyramide sanitaire, (vi) l'appui a Ia relance et au developpement du systeme 
d'information sanitaire, (vii) le soutien a Ia resolution de Ia problematique de l'offre de soins de 
base dans les plus grandes villes du pays par Ia multiplication des centres de premier contact et 
le developpement d'h6pitaux intermediaires de premierrecours. 

En matiere d'eau, d'hygiene et d'assainissement, l'objectif specifique suivant sera poursuivi: 
augmenter Ia part de Ia population ayant acces a une eau et a un environnement salubres. Les 
principales actions prevues sont : (i) Ia rehabilitation des ouvrages et I' entretien des 
equipements d'hydraulique humaine dans les zones rurales et les zones urbaines ; (ii) Ia 
creation de nouveaux points d'eau en milieu rural ; (iii) !'alimentation en eau potable de 
nouvelles localites en milieux urbain et semi urbain; et (iv) Ia rehabilitation d'installations 
d'assainissement ciblees et des activites d'education.a !'hygiene. 

En matiere d'infrastructures economiques, les objectifs specifique suivants seront 
poursuivis : (i) faciliter le transport des biens et des personnes (ii) assurer les echanges inter 
Etats de Ia CEDEAO, (iii) ameliorer Ia couverture du pays en electricite. Les principales 
actions prevues sont: (i) rehabiliter un nombre limite d'axes routiers strategiques (ii) 
rehabiliter un nombre limite d'infrastructures electriques cles en vue d'augmenter Ia couverture 
et d' assurer Ia stabilite du reseau. 

L 'instrument principal de mise en ceuvre sera une aide pro jet dans Ia perspective d'une 
amelioration de Ia situation sociopolitique du pays. 

La mesure principale en matiere de politique sectorielle, a prendre par le gouvemement comme 
contribution a Ia mise en ceuvre de Ia strategie de reponse dans ce secteur est d'inscrire ces 
differents projets au programme d'investissement public. De meme, le gouvernement apportera 
une contrepartie so us forme d' exoneration fiscale sur to us les biens et services utilises dans Ia 
mise en ceuvre des actions programmees. 

1.4 Appui budgetaire general 

Le programme indicatif ne prevoit pas d'appui budgetaire general. Cependant, en tenant compte 
des besoins actualises, il peut etre decide de reallouer des fonds d'autres points d'applications 
dans le programme indicatif vers ce type d'appui. Une telle decision peut etre prise so us forme 
d'accord specifique entre l'Ordonnateur principal et l'Ordonnateur national dans le cadre de Ia 

38 



revue a mi-parcours, de Ia revue en fin de parcours ou d'une revue ad hoc. Cette decision fera 
!'objet d'un addendum au document de strategie. 

1.5 Autres programmes 

Un montant indicatif de €38,4 millions est reserve aux actions suivantes : 

1.5.1 Appui a !'amelioration de Ia competitivite des filieres agricoles 

L'objectif specifique poursuivi sera de renforcer Ia capacite d'offre et Ia competitivite des 
produits agricoles pour faciliter leur acces aux marches exterieurs (sous region et grande 
exportation). Les principales interventions prevues seront : (i) Ia reduction des couts de 
production et de mise en marche des produits; (ii) Ia creation d'un environnement favorisant 
une meilleure prise en compte des risques en matiere d'hygiene et de securite sanitaire des 
aliments mais aussi les evolutions de Ia demande (iii) le renforcement des capacites des 
Organisations Professionnelles Agricoles ; (iv) le renforcement d'outils d'aide a Ia decision 
( observatoires, cellules de veille) et Ia mise en place de mecanismes de gestion et de lissage des 
variations de prix. 

1.5.2 Appui a !'integration regionale eta I' APE 

Les objectifs specifiques poursuivis seront (i) le renforcement de !'integration regionale, (ii) Ia 
mise a niveau de l'economie ivoirienne dans le cadre de 1' APE, et (iii) l'accompagnement a Ia 
mise en reuvre de 1' APE. Ces objectifs doivent concourir au developpement du secteur prive 
par une zone de libre echange et une union douaniere effective, un approfondissement du 
marche commun, Ia creation d'un environnement des affaires favorable, capable d'attirer les 
investissements productifs et de stimuler l'emploi. Pour cela, il convient, en complementarite 
avec le PIR et le PER, d' en gager les activites dans les domaines suivants : (i) facilitation des 
echanges par Ia mise en place de procedures assurant un meilleur transit des echanges de 
produits et par 1' amelioration de 1' acces des produits ivoiriens aux autres marches et 
elimination des entraves a Ia libre circulation des marchandises par Ia suppression des 
tracasseries routieres; (ii) amelioration de 1' offre des produits ivoiriens en les adaptant aux 
normes et reglements techniques en vigueur sur le marche europeen; (iii) approfondissement du 
marche commun, de !'union douaniere et de Ia zone de libre echange, nota11llllent par Ia mise 
en reuvre des politiques communautaires du commerce, de l'investissement et de Ia 
concurrence; (iv) harmonisation des politiques fiscales interieures en visant en priorite Ia 
necessaire transition fiscale d'une fiscalite de porte vers un elargissement de l'assiette induite 
par Ia baisse prevue des recettes douanieres ; ( v) appuyer les structures intermediaires en 
charge de Ia promotion du secteur prive ; (vi) doter Ia Cote d'Ivoire d'une politique 
commerciale et d'une strategie de negociation. 

Ces activites s'inscrivent en synergie avec les objectifs d'appui au developpement des filieres 
agricoles, le developpement de l'interconnexion et l'appui a Ia bonne gouvernance politique et 
economique vises dans Ia presente strategie nationale 2008-2013. 

L 'appui aux acteurs non etatiques couvre les acteurs non etatiques eligibles au financement tel 
que defini dans !'article 6 de !'accord de Cotonou et !'article 4(l)(d) de l'annexe IV de !'accord 
revise. Suivant leur mandat, l'appui aux acteurs non etatiques pourrait couvrir, inter alia, le 
renforcement des capacites, le plaidoyer, Ia recherche, le monitoring et Ia fourniture de services 
a Ia population. Dans le cadre de 1' appui aux acteurs non etatiques, Ia CE pourrait faire usage 
de !'article 15(4) qui l'autorise a etre l'autorite contractante. 
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1.5.3 Appui a la cooperation technique 

L'objectif specifique poursuivi sera de renforcer les capacites des administrations publiques. 
Les principales activites s'articuleront autour de (i) la mobilisation d'expertises pour la 
realisation d'etudes specifiques, d'audit et d'assistance technique; (ii) l'appui aux services de 
1' Ordonnateur national pour la coordination de la cooperation. 

1.5.4 Appui institutionnel aux acteurs non etatiques 

L'objectif specifique est d'accompagner l'Etat ivoirien dans la definition et !'execution des 
politiques et strategies sectorielles dans le cadre du developpement economique, social et 
environnemental 

Dans le cadre de Ia cooperation ACP-CE, un double role est devolu aux acteurs non etatiques : 

• Partenaires dans le dialogue : (i) formuler et evaluer des politiques avec pour objectif 
de representer les points de vue des ANE ; (ii) dialoguer avec les decideurs sur les 
orientations strategiques et programmatiques de Ia cooperation. 

• Prestataires de services : (i) faciliter la mise en reuvre de programmes permettant 
1' amelioration des conditions de vie des populations ; (ii) faciliter 1' acces aux services 
sociaux de base en participant a des marches ou des appels it propositions concernant Ia 
mise en reuvre des programmes de cooperation FED. 

Les principaux acteurs non etatiques eligibles a un financement de Ia Commission europeenne 
sont : (i) les organisations de base ; (ii) les groupes de femmes ; (iii) les associations de defense 
des droits de l'homme ; (iv) les Organisations non gouvemementales (ONG) ; (v) les 
organisations religieuses ; (vi) les cooperatives paysannes ; (vii) les syndicats, les universites et 
instituts de recherche ; (viii) les medias ; (ix) les associations du secteur informel. 

(Un atelier specifique avec les ANE pour examiner comment les impliquer de maniere pratique 
a eu lieu en decembre 2006). 
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1.6 Cadre d'intervention et indicateurs de performance 

1.6.1 Premier domaine de concentration- Consolidation de Ia paix et bonne gouvernance 

Logique d'Intervention Indicateurs de performance Sources de verification Hypotheses 
(Selon Ia methodologie BM) : 

- Voix et responsabilite (mesure les droits 
politiques, civils et droits de I 'homme) ; 

- Stabi!ite politique (mesure Ia probabilite de 
Banque Mondiale, Social 

violence contre les gouvernements) ; 
Watch, Transparency 

Consolider Ia paix et promouvoir Ia - Efficacite gouvernementale (mesure Ia 
International Objectifs a 

bonne gouvernance politique et competence de !'administration); Volonte politique 
longterme 

economique 
- Qualite de regulation (mesure !'incidence des 

Bilan du programme de 
politiques non favorables au marche) ; 

sortie de crise ; etudes - Regles de droit (mesure qualite de mise en 
diagnostics sectoriels. 

ceuvre des contrats, Ia police, les tribunaux, 
I' independance judicaire) ; 

- Contr6le de la corruption (mesure l'abus de 
pouvoirs politiques a des fins non lucratives). 

1. Consolider la paix - Nombre de conflits communautaires 
2. Renforcer l'autorite de l'Etat, l'Etat - Les autorites mis en place par les elections 

de droit, Ia democratie et les droits sont reconnues par toutes les parties- Nombre 
Objectifs de l'homme de violations des droits de I' homme 
specifiques 

3. Ameliorer l'environnement - Taux de croissance economique, budget de 

economique et la gestion des 
I 'Etat mieux redistribue. 

- Nombre de barrages routiers. 
ressources financieres et naturel!es 

Enquetes et rapports 

Resultats d'organismes de defense 

attend us 1.1 Le processus de sortie de crise est - Nombre de conflits localises ou de plus grande des droits de l'homme, 
consolide envergure Rapports d'assistance 

technique, evaluations 
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c.___ 

Lo~ique d'lntervention 
I' administration publique est 
approfondie 

2.2. La Justice et !a fonction 
securitaire de l'Etat sont 
renforcees 

3.1. La gestion des ressources et des 
finances publiques est saine, 
transparente et contr6lee 

3.2. L'environnement des affaires est 
ameli ore 

-

-

-
-
-

-
-
-

-

-
-

-

Indicateurs de performance 
Taux d'execution du budget pour les transferts 
vers les collectivites territoriales 
Nombre d'agents et d'elus locaux formes 

Textes de lois, decrets d'application 
Nombre de conflits 
Nombre de violations des droits de l'homme 

Loi des finances adoptee a temps 
Taux d'execution du budget 
Reforrnes en coherence avec les 
recommandations des partenaires 

Textes de lois en harmonie avec regles 
OHADA,CEDEAOetUEMOA 
Nombre de creations d' entreprises 
Contribution du secteur prive a Ia croissance 
economique 
Indicateurs « Doing Business » 

------
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Sources de verification Hypotheses -

rapports d' evaluation, 
rapports d' activites des -
administrations 
decentralisees, audits 
financiers des 
collectivites territoriales 
Audits institutionnels 
Rapports d'evaluation de 
Ia reforrne judiciaire, 
Enquetes et Rapports 
d'organismes de defense 
des droits de l'homme 
Rapports bailleurs de 
fonds (Art.IV, PEFA), 
rapports d'evaluation, 
rapports d'audits extemes 
financiers et 
institutionnels, rapports 
Cour des compte, IGF, 
CRDP ; Reprise de 
I' appui budgetaire, 
Indicateurs de Ia 
Declaration de Paris 
Classement « Doing 
Business», Transparency 
International, Indicateurs 
nationaux (PIB, FBCF, 
IPI, IDE), CNUCED, 
PNUD 
-~ --



1.6.2 Deuxieme domaine de concentration- Cohesion sociale et rehabilitations 

Objectifs 
nationaux a long 
terme 

Objectifs de 
!'intervention 

' 

~ 
~ 

Logique d'intervention 

Consolidation de Ia cohesion sociale et 
reduction de Ia pauvrete 

1. Renforcer Ia cohesion sociale 

2. Restaurer le dispositif sanitaire et routier 

1.1 L'integration socio-economique et Ia 
cohesion sociale sont renforcees 

Indicateurs de performance 

Stabilite sociale et politique 

Satisfaction des besoins elementaires 

- Stabilite sociale 
- Emploi des jeunes 

- Taux de pauvrete 
- Indicateurs OMD 
- Taux de couverture sanitaire 
- Taux de couverture en eau 

potable 
- Taux de couverture des 

installations d'assainissement 
- Taux de maladies liees a I' eau et 

a l'hygiime de base 
- Echanges commerciaux 
- Developpement economique 

rural 

- Les programmes d'insertion sont 
m1s en ceuvre 

---- --
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Sources de verification Hypotheses 

Stabilite socio-
politique 

Evaluation du programme 
RRR, PNUD, BM, 
UNICEF, rapports 
d, evaluation 

PNUD, BM, UNICEF, 
DHH, AGEROUTE 

Rapports d' evaluation 



:? 
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2.1 Les infrastructures sociales sont 
renforcees 

2.2 Les infrastructures economiques sont 
rehabilitees 

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

Elaboration et mise en ceuvre 
d'une politique du medicament 
Les programmes prioritaires de 
sante sont reimplantes 
Les medicaments et vaccins sont 
disponibles et accessibles 
La decentralisation et le transfert 
de competences est appuye 
Le personnel de sante est 
redeploye 
Les infrastructures sani !aires 
essentielles sont rehabilitees et 
reequipees 
Les ouvrages et equipements 
d'hydraulique humaine sont 
fonctionnels dans les zones 
rurales 
Les localites en milieu rural sont 
alimentees en eau potable 
Les systemes d' assainissement 
sont fonctionnels dans les zones 
ciblees 
Les axes routiers essentiels sont 
rehabilites 
Les echanges inter Etats de Ia 
CEDEAO se sont intensifies 
Les ouvrages et equipements 
d'hydraulique humaine sont 
fonctionnels dans les zones 
urbaines 
Les localites en milieu urbain 
sont alimentees en eau potable 
Les infrastructures electriques 
cles sont rehabilitees. 
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Statistiques nationales, 
carte sanitaire, rapport 
d'evaluation des 
organisations 
intemationales (UNICEF, 
OMS, CICR) et d'ONG 
nationales et 
intemationales, rapports 
d'activites des Ministeres 
techniques Aides 
memoires inter-donateurs, 
Rapports ONU 

Statistiques douanieres, 
Commerce intra-regionale, 
Rapports d' evaluation, 
Rapport diagnostic du 
Ministere des 
infrastructures economique 
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, 1. 7 Cal en drier des engagements globanx et deboursements indicatifs 

1.7.1 Calendrier indicatif des engagements globaux 

' 

I 

Montant indicatif 

l"DOMAINE DE CONCENTRATION- Consolidation de Ia €SSM 
pax et bonne gouvemance 

- Projet 1 : Consolidation de Ia paix €20M 

- Projet 2 : Decentralisation €15 M 

- Projet 3 : Reforme des secteurs judiciaire et securitaire €15 M 

- Projet 4 : Reforme des finances publiques et environnement des €5M 
affaires 

2eme DOMAINE DE CONCENTRATION- Cohesion sociale et €125M 

rehabilitations 

- Projet 2 : Integration socio-economique et cohesion sociale €25M 

- Projet 3 : Rehabilitations d'infrastructures sociales €30M 

- Projet 4 :Rehabilitations d'infrastructures economiques €70M 

DOMAINES HORS CONCENTRATION €38M 

' 
- Appui a !'amelioration de Ia competitivite des filieres agricoles €8M 

- Appui a !'integration regionale eta I' APE €18,5 M 
-
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2009 2010~ 

2 1 2 
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1 2 I 
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5 5 I 10 

15 

10 

I 
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5 I 

60 65 

I 

15 10 

10 20 

35 35 

9 7,5 21,5 

8 

5 13,5 " 
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- Appui a la cooperation technique 

- Appui aux acteurs non etatiques 

Total des engagements globaux: 

Total des engagements globaux cumulatifs: 
L-

€9M 9 

€2,5 

€218M 24 

24 
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I I 
. 

! . 
I 2,5 I I 

97,5 I 96,5 
I 

J 
I 

121,5 L 218 
- --------~ 
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1.7.2 Calendrier indicatif des debonrsements 

. 

1erDOMAINE DE CONCENTRATION- Consolidation de Ia 
pax et bonne gouvernance 

- Projet I : Consolidation de Ia paix 

- Projet 2 : Decentralisation 

- Pro jet 3 : Reforme des secteurs judiciaire et securitaire 
. 

- Projet 4 : Reforme des finances publiques et environnement des 
affaires 

2'me DOMAINE DE CONCENTRATION - Cohesion sociale et 
rehabilitations 

- Projet 2 : Integration socio-economique et cohesion sociale 

- Projet 3 : Rehabilitations d'infrastructures sociales 

- Projet 4 : Rehabilitations d'infrastructures economiques 

DOMAINES HORS CONCENTRATION 

- Appui a 1' amelioration de la competitivite des filieres agricoles 

- Appui a !'integration regionale eta 1' APE 

- Appui ala cooperation technique 
L_ -- - -- .. 

2008 

Montant indicatif 1 2 

€55M 12 

i 
€20M 4 

€15 M 

€15 M 8 

€5M 

€125M 

€25M 

€30M 

€70M 
I 

€38M 

€8M 

€18,5 M 

€7M 
- - ---- ---- L_ _____ -
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2009 2010-7 

1 2 1 2 

28 15 
' ' I 

8 8 

12 3 

4 3 
I 
I 

4 I 

i 
48 77 

12 13 

8 22 

28 42 

I 
2 7 I 1.5 27,5 

8 
I 

4 14.5 

-
2 1 1.5 4.5 . 
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- Appui aux acteurs non etatiques 

Total des deboursements : 

Total des deboursements cumulatifs: 

€2,5. 

€218M 

48 

I 
12 2 I 
12 14 

I 

-

2 0.5 
-

83 1.5 119,5-

97 
I 

98,5 218 
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Annexe 1 A : Tableau des indicateurs macroeconomiques (source : Ministere de 
l'Economie et des Finances et FMI) 

actualise le 1311212006 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 (E,t) 

Donnees de base 

Population (en millions) 16,4 16,9 17,5 18,1 18,7 19,3 19,9 20,6 

~ variation annuelle en % 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 

2a PIB nominal (en millions d'euros) II 306,8 II 784,5 12 205,2 12 171,9 12 468,0 13 150,5 13813,7 14 481,2 

2b PIB nominal par habitant 689,4 697,3 697,4 673,3 666,8 681,4 694,2 703,0 

2c -variation annuelle en % -7,0 1,1 0,0 -3,5 -1,0 2,2 1,6 1,2 

3 PIB reel (variation annuelle en%) -2,3 0,1 -1,6 -1,7 1,6 1,8 1,8 2,1 

4 
Formation brute de capital fixe 

11,1 10,0 11,0 9,8 10,0 9,3 9,0 8,8 
(en% du PIB) 

Transactions internationales 

5 
Exportations de biens et de services 

37,3 37,4 45,9 42,1 44,7 45,8 49,7 50,9 
(en% du PIB) 
- dont les plus importantes: ... (en% 
du PIB) 

6 
Balance cornmerciale (en% du PTB) 

14,3 14,5 24,5 18,6 17,0 14,5 15,6 16,2 

7 
Balance des operations courantes 

-2,3 -0,6 6,6 2,1 1,6 -0,2 1,7 1,4 
(en% du PIB) 

8 
Entrees nettes d'investissements 

2,6 
directs etrangers (en% du PIB) 

2,3 1,9 1,2 1,8 -0,2 1,7 1,4 

9 Dette exterieure (en% du PIB) 

Service de Ia dette ext6rieure (en% 
10 des exportations de biens et service 29,1 18,7 19,5 16,8 14,2 10,8 8,6 9,1 

non- facteurs 
Reserves de devises etrangeres (en 

II mois d'importations de biens et 

services non facteurs 
Gouvernement 

12 Revenus (en% du PIB) 17,1 17,8 18,4 17,6 18,5 18,2 20,6 20,3 

- dont: dons (en% du PIB) 0,5 0,5 0,5 0,6 0,9 1,1 1,8 0,5 

13 D6penses (en% du PIB) 18,3 16,9 19,9 20,2 20,4 19,9 20,0 18,2 

- dont: d6penses en capital (en% du 
2,8 1,9 3,2 2,7 3,2 2,7 2,8 2,8 

PIB) 

14a Deficit (en% du PIB), dons inclus -1,2 0,9 -I ,5 -2,6 -1,8 -I ,7 0,6 2,1 

14b Deficit (en% du PIB), dons exclus -1,7 0,4 -1,9 -3,3 -2,8 -2,8 -1,2 2,1 

15 Encours Dette (en% du PIB) 105,2 96,8 92,1 83,2 69,5 63,3 52,7 49,8 

- dont dette extirieure (en % de 
86,6 87,1 87,2 86,2 87,4 85,5 88,7 87,6 

I'encours de la dette publique) 

Autres 
Inflation des prix a la consonunation 

16 (variation moyenne annuelle en%) 2,5 4,4 3,1 3,3 1,4 3,9 2,5 3,0 

17 
Taux d'interet de l'ipargne (pour 

3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 
I' argent, taux annuel en%) 
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Annexe lB- Listes des principaux indicateurs de pauvrete et des OMD 

Projection 
lndicatcurs 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 RCalisCc Objectif en 2015 

Proportion de Ia population vivant 
1 ..•• 

I ', 
avec u~l c:venu inferieur au seuil 16% Reduire de moitie, entre 1990 et 
national %) ,· < . . 32,3 36,8 . . ·I . 33,6 I ... 38,8 

2015, Ia Proportion de Ia population 
Pourcentage d'enfants de mains de I·' . i< I ' ... · ... . vivant avec un revenu inft':rieur au 
cinq ans presentant une I I . , ; · ... ··. ,· .•.. 

21,2 . 20% seuil national. 
insuffisance pondt':rale (%) . •·. I ·.· •. · ... C· 23,6 23,8 · ..... ·. 21,7 

Taux de mortalitt': des enfants de 
. > 

1''' .. · 
. Reduire de 2/3 le taux de mortalite 

mains de cinq ans (%u) 150,0 150,0 150,0 150,0 150,0 155,3 160,6 166,0 181,0 181,0 181,0 .· .·· I ' 
des enfants de mains de cinq ans 
entre 1990 et 2015 . 

Taux net de scolarisation dans .. ·.· . . . D'ici 2015, donner a taus 1es 
.. ' l'enseignement orimairU'tO) ' ·. ··. 48,8 51,1 52,6 .· 52,6 56,9 56,5 69,0% enfants, garyons et filles, partout 

Taux d'achevement du cycle 
.. ' dans le monde, les moyens 

primaire (%) 51,3 47,4 48,5 47,9 45,7 46,4 43,3 42,8 45,2 44,9 49,1 
' I ; .... 68,2% d'achever un cycle complet d'Ctudes 

primaires 
lndice de paritC entre sexe dans .... · ' 

· ... · .......... ) .. ·. . ' 
••••••••••••••• 

..· .... · ... 
l'enseignement primaire . · ..• · 0,77 0,76 0,77 0,81 ... · 0,9 

Eliminer \es disparitt':s entre \es 
Rapport filles/garyons dans 

. ' I<< da'ns les enseignements 
InfCrieur a 

sexes 
\'enseignement secondaire (%) 46,6 52,0 48,8 51,0 48,0 49,4 50,7 51,5 52,1 54,5 54,1 

. ····· 
I : .. 100 

primaire et secondaire d'ici a 2005 

.. 
I. . 

si possible, et a tous les niveaux de 

Rapport fille/garyons dans . 
·.·· . . I InfCrieur a 

l'enseignement en 2015 au plus tard 
l'enseignement superieur (%) .... ·. ..... ·· 30,2 31,3 37,0 37,0 

•• •••••••••••• < .· .... · 100 
Proportion d'accouchements . '. .. ' \1;.· . ' I ·'.·•·,· .. •• · .. 

> RCduire de 3/4 entre 1990 et 20151e 
realises dans un centre de sante · .•• c.' 

. ··, 

(%) 1. 
·.· 45 I . 

•• 
.. 47 . .. 51,9 .. taux de mortalitC maternetle 

8 enfants 
Proportion d'enfants de moins sur 10 

RCduire de 2/3 le taux de mortalite 
d'un an vaccines contre Ia 

27,0 29,6 32,3 35,0 37,7 40,4 43,1 45,9 48,6 51,3 53,2 55,1 57,0 
seront 

des enfants de moins de cinq ans 
rougeole (%o) immunisCs 

contre Ia 
entre 1990 et2015 

rougeole 

~ 
?'' 
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lndicateurs 

Prevalence du VIH panni les 
femmes enceintes vues en 
consultation prCnatale (%) 

Proportion de Ia population ayant 
acces de fayon durable a unc 
source d'eau meilleure (%) 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 

9,0 10,5 

42,3 46,0 

51 

Projection 
2000 2001 2002 Rt!alisee Objectif en 2015 

D'ici it 2015, avoir stoppC 1a 

9,5 10,5 9,7 propagation du V1H/SIDA et 
commence a inverser Ia tendance 
actuelle 
Rectuire de moitie, d'ici a 2015, le 
pourcentage de Ia population qui n'a 
pas acces de fayon durable a un 
approvisionncment en eau de 
boisson salubre et a des services 
d'assainissement de base 
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Annexe 2 : Matrice des donateurs 

Bailleur de fonds 

Allemagne (GTZ et KfW) 

Belgique 

BIRD 

BIT 

Canada 

Chine 

Commission europeenne 

Espagne 

FAD/BAD 

FAO 

FNUAP 

France 

Italie 

Japon 

OMS 

PAM 

PNUD 

UNICEF 

USA 

TOTAL 

Source : Ministere du Plan 

Total realise 2005 
(millions FCFA) 

4 806,51 

1 213,50 

0,00 

0,00 

3 054,56 

0,00 

15 553,12 

1 033,47 

0,00 

503,34 

850,93 

721,55 

119,84 

53,31 

5 021,78 

10 499,31 

11876,11 

7 982,63 

2 360,15 

65 650,11 
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Annexe 3 : Resume analytique du profil environnemental de Ia Cote d'Ivoire 

1.1 Contexte national 

La Cote d'Ivoire, d'une superficie de 322.463 km2 avec plus de 18 millions d'habitants, a connu un 
developpement economique eleve avec un taux de croissance de plus de 7% par an entre son 
independance et les annees 1980, appele souvent "miracle ivoirien". Au cours des annees 80, des 
signes caracteristiques d'une instabilite macro-economique sont apparus. A l'instabilite economique, 
s'est ajoutee des 1990, l'instabilite sociopolitique qui, depuis 1999, plonge le pays dans Ia crise Ia 
plus grave de son histoire avec pour point culminant le conflit arme de septembre 2002. Le pays est 
divise en deux parties, separees par une zone de confiance contr6lee par les forces des NU et 
I 'infrastructure sociale est assuree en partie grace aux organismes intemationaux. Ainsi, cette crise 
engendre des effets negatifs sur !'ensemble de Ia vie economique et social e. 

L'envirounement sociopolitique perturbe toute planification ou engagement pour un developpement 
a moyen et long terme, comme Ia recente crise des dechets toxiques !'a demontre. Les questions 
environnementales n'occupent pas une place prioritaire dans les decisions politiques et strategiques. 

1.2 Etat de l'environnement 

• Environnement physique et biologique 

Le socle precambrien touche 97,7% du territoire et le bassin sedimentaire du littoral 2,3%. Ce 
dernier presente 1.200 km2 de 1agunes, caracteristiques de ce pays. Les sols connaissent une 
degradation importante et continue causee par 1a surexploitation et !'extension de Ia zone agricole 
aux techniques inadaptees provoquant souvent une pollution inquietante par les pesticides et autres 
produits chimiques. 

Les 4 grands fleuves (Cavally, Sassandra, Bandama, Comoe), dont les regimes hydrologiques 
s'apparentent etroitement aux precipitations, enregistrent une baisse generale des apports. Certains 
cours d' eau et reservoirs pres en tent des signes d' eutrophisation caracterises par Ia presence de 
vegetaux aquatiques envahissants. Les pollutions des eaux et des sediments ont ete ponctuellement 
constatees, liees a 1 'utilisation des fertilisants et des pesticides pres des gran des plantations ainsi 
qu'aux rejets des grandes industries. Les eaux des bassins lagunaires d' Abidjan connaissent une 
augmentation des concentrations en nitrates et phosphates et Ia pollution microbienne interdit toute 
baignade d'apres les normes OMS. Dans Ia region d' Abidjan, on releve, de plus en plus, Ia presence 
de nitrates dans les eaux des forages. Ailleurs, des pollutions issues des effluents des dechets 
menagers et industriels et des pesticides ont ete enregistrees localement. 

La deforestation brutale a conduit a une avancee de Ia savane, les precipitations annuelles auraient 
diminue en moyenne de 0,5% par an entre 1965 et 1980. 

La biodiversite se caracterise par une richesse et une diversite biologique importantes (232 especes 
de mammiferes, 756 especes d'oiseaux ... ). Toutefois, Ia croissance de Ia population de 3,5% par an, 
!'expansion de !'agriculture, Ia deforestation, !'agriculture sur brQlis, le braconnage et l'abattage des 
arbres pour le charbon de bois ont entraine Ia destruction des habitats naturels, !'erosion des sols et 
Ia rarefaction de Ia faune. L'utilisation de produits toxiques pour Ia peche continentale a comme 
consequence Ia destruction des milieux halieutiques. Cette situation a contribue a Ia diminution 
drastique de nombreuses especes qui, pour certaines d'entre elles, sont menacees de disparition. Les 
ecosystemes marins et lagunaires sont aujourd'hui fortement touches par Ia pollution en !'absence 
d'un systeme de traitement adequat des dechets polluants venant des activites domestiques, 
industrielles, agricoles, minieres et maritimes. Depuis les evenements de fin 2002, Ia situation dans 
les aires protegees apparait alarm ante, I' Administration ayant quitte les zones occupees. Cette 
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situation a favorise les activites illicites ( defrichement agricole, surexploitation forestiere, 
braconnage, campements de miliciens et de rebelles) dans les aires protegees. 

• Environnement socio-economique 

Le pays compte 11 millions d'hectares de parcours (34% de Ia superficie du pays) et 6,5 millions 
d'ha de terrains agricoles. L'agriculture reste le moteur de l'economie ivoirienne n'!partie entre les 
cultures de rente (61,7%), cerealieres et vivrieres (33,4%), fruitieres (2,8%), maraicheres (1,7%) et 
industrielles (0,4%). La Cote d'Ivoire est le premier pays producteur mondial de cacao, le premier 
pays africain producteur de cafe, le troisieme pays africain producteur de coton. En 40 ans, Ia 
superficie agricole a presque quadruple. Toutefois, entre 1982 et 1995, le taux de croissance de 
production agricole (1,37%) a ete largement inferieur au taux de croissance demographique (3,5%). 
Sur le plan environnemental, les plantations de cafe et de cacao, dont Ia superficie a quintuple en 
moins de 50 ans, ont consomme Ia foret ivoirienne dont Ia superficie a fortement diminue. La 
pression fonciere entraine un raccourcissement des jacheres (environ 5 ans aujourd'hui contre plus 
de 20 au debut des armees 60) et favorise l'appauvrissement et !'erosion des sols. L'impact de 
l'elevage sur l'environnement, avec 3,8 millions de tetes, est surtout enregistre dans le nord du 
pays. La degradation des ressources vegetales est fortement amplifiee par les feux de brousse qui 
touchent 30% du territoire. Toutefois, !'impact environnemental negatif de l'elevage (surpaturage, 
feux de brousse) reste bien en des;a de celui de I' agriculture. 

En 1900, Ia Cote d'Ivoire disposait d'un couvert forestier de 16 millions d'hectares. La croissance 
economique enregistree jusque dans les armees 80 s'est faite au detriment de ses ressources 
forestieres. Aujourd'hui, Ia zone forestiere est quasiment reduite a quelques lambeaux de forets 
secondaires, isoles au sein d'une succession de plantations (villageoises ou industrielles) et de 
jacheres. La couverture forestiere s'eleve a 6,38 millions d'hectares composee de 4,2 millions 
d'hectares de forets classees fortement degradees (environ 13% du territoire national), de 168.000 
hectares de plantations forestieres et de 2 millions d'hectares d'aires protegees. La deforestation 
s'est ralentie depuis une dizaine d'annees mais reste toujours largement superieure aux possibilites 
de regeneration de Ia foret naturelle. De plus, le bois couvre une partie des besoins en energie des 
menages. L'utilisation domestique de combustibles ligneux augmente avec l'accroissement et Ia 
pauperisation de Ia population et constitue une cause majeure de deboisement, surtout en savane et 
au voisinage des centres urbains. 

Les ressources renouvelables to tales en eau (surface et souterraine) s' elevent a 77 milliards de m' 
par an et les prelevements a environ 38,4 milliards de m' en 1998. A cote de l'eau utilisee pour 
l'hydroelectricite (36,8 milliards de m'), 700 millions de m' sont destines a !'agriculture, 250 
millions de m3 a l'elevage, 314 millions de m3 a l'hydraulique humaine et 15 millions de m3 a 
1 'industrie. La capacite de stockage des 6 barrages hydroelectriques avoisine 37,2 milliards de m3 

avec 36,8 milliards de m3 pour l'hydro-electricite et 0,4 milliards de m3 pour les autres. Au niveau 
des risques environnementaux, biologiques et humains, les barrages reservoirs reduisent Ia vitesse 
d'ecoulement de l'eau penetrant dans le lac de retenue, favorisent le depot de particules au fond du 
lac. A l'aval des barrages, !'erosion fluviatile augmente (surcreusement du lit, affouillement des 
berges et des ouvrages situes a l'aval). D'autre part, le barrage reservoir favorise le developpement 
des vegetaux aquatiques et des pathologies liees a l'eau. L'approvisionnement en eau potable, avec 
Ia crise, s' est largement degrade. Ainsi, le taux de couverture en milieu urbain de 7 5% a Ia fin de 
2002 s'est abaisse a 55-60% fin 2005 et celui en milieu rural de 63% fin 2002 atteint moins de 30% 
fin 2005. 

La Cote d'Ivoire dispose de gisements miniers importants (or, diamants ... ). Une Etude d'Impact 
Environnemental (EIE) devrait toujours preceder !'extraction des minerais, extraction pouvant 
presenter des impacts negatifs sur I' environnement, I' agriculture et Ia sante : glissements de terrain 
pour les mines a ciel ouvert, dechets, pression sur les terres cultivables, tensions entre populations 
riveraines et exploitants, utilisation du cyanure de sodium et du mercure ( orpaillage ), nuisances 
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l sonores, risque de propagation du VIH/SIDA lie a l'ouverture de champs miniers. Depuis 2002, il 
n'y a plus de contr6les de !'exploitation de ces gisements, notamment des orpailleurs dans le nord. 

Sur le plan energetique, fin 2004, le pays a extrait 106 millions de barils de petrole et 33 7 milliards 
de pieds cube de gaz (production cumulee). L'installation de plateformes offshore necessite des EIE 
depuis 1996 ; ces demieres presentant un haut risque environnemental de pollution marine tels les 
deversements d'hydrocarbures en cas d'accident. La majorite du gaz est utilisee dans les centrales 
thermiques qui assurent 60% des besoins nationaux en electricite, le reste est fourni par 6 stations 
hydro-electriques. Le bilan energetique de !a production nette de l'energie montre la predominance 
de Ia biomasse vegetale (72%). Le secteur residentiel representait 59,3% de !a demande nationale en 
energie (1996). En 2015, Ia production de biomasse (domaine rural et forets classees) peutsatisfaire 
!a demande uniquement a hauteur de 85%, 1' equilibre entre 1' offre et !a demande de biomasse 
energie ne peut etre atteint. Le programme de subvention des bouteilles de gaz et des foyers 
ameliores n'a pas encore eu d'impact significatif sur !a mode de consommation du secteur 
residentiel. 

Le prelevement de viande de brousse, qui s'elevait - malgre !'interdiction de !a chasse - a environ 
120.000 tonnes !'an, augmente avec !'absence de contr6les depuis 2002. La Cote d'Ivoire, un des 
premiers pays mondiaux exportateurs de thou, voit ses exportations diminuees depuis 2002. 

Le processus d'urbanisation (45,7% en 1999) s'est accelere et reste non contr6le, surtout a Abidjan 
ou !'on estime !a population entre 4 et 5, voire 6 millions suite a !'installation des deplaces. I! 
entraine une tres forte pression sur les ressources naturelles ; pollution des eaux, degradation de la 
lagune. L'assainissement et le traitement des dechets demeurent insuffisants (50% en 2001) et 
presentent un haut risque pour !a sante publique et !' environnement. 

Les risques naturels (inondations, glissements de terrain) augmentent, surtout a Abidjan, avec 
1' installation d 'habitations precaires dans les bas fonds et au bord de la lagune. 

• Les tendances evolutives constatees 

Le pays fait face a !a destabilisation de !a societe, a l'appauvrissement de !a population (1 0% en 
1985 et plus de 42% en 2003), a une croissance demographique elevee, a une forte pression 
fonciere, a une recrudescence des maladies infectieuses et parasitaires et a une degradation 
galopante de son environnement nature!. Ces tendances risquent d'entrainer le pays dans un desastre 
plus grave a l'avenir s'il n'y a pas de mesures strictes conduisant a !'inversion des tendances. 

• Indicateurs envirounementaux 

L'importance d'un systeme national d'inforrnation et de suivi de l'environnement (SNIE) etait deja 
exprimee dans le Programme National d'Afrique a l'Environnement (PNAE) en 1996. Malgre !a 
portee reconnue pour l'environnement d'un tel outil, aucun systeme de suivi n'a encore ete installe. 

1.3 Politique environnementale, cadre institutionnel et lt\gislatif 

• Cadre institutionnel en matiere d'environnement 

Le cadre institutionnel relatif a l'environnement eta Ia protection de Ia nature se caracterise par !a 
multiplicite des intervenants et par des restructurations recurrentes. Tous les ministeres s'occupent 
des questions environnementales, provoquant, a des degres divers, chevauchements et conflits de 
competence et une confusion par rapport aux mandats et aux responsabilites. De plus, l'instabilite 
institutionnelle amoindrit l'efficacite des actions et empeche Ie suivi efficace des programmes. La 
structure de coordination (CNDD) n'est pas operationnelle. Toutefois, cette absence de capacites se 
presentait deja bien avant Ia crise, au niveau de !a mise en ceuvre et de !'application des 
reglementations en vigueur. 
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• Politique et lt\gislatiou euvirounementales 

Le cadre politique est, en grande partie, elabore (livre blanc en 1994, PNAE en 1995, Code de 
l'environnement en 1996, Gestion des ressources en eau en 1996, Nouvelle Politique Forestiere en 
1999, livre blanc du littoral en 2004 ... ) mais les reglementations en vigueur sont rarement mises en 
reuvre et appliquees sur le terrain. 

1.4 Cooperation de I'UE et des autres bailleurs avec le pays en matiere d'environnement 

Du 1 er au ge FED, !'agriculture et le developpement rural furent des priorites de Ia cooperation 
europeenne. Le 9e FED, suite a Ia crise, a ete transforrne en Programmes d'aide d'Urgence et de 
Rehabilitation (PUR). De meme, avec Ia crise, un grand nombre de programmes et de projets ayant 
un impact sur l'environnement plus ou moins direct ont ete arretes par Ia plupart des bailleurs 
multinationaux et bilateraux (BM, BAD, cooperation frans:aise, cooperation allemande) ou les 
programmes ont ete transforrnes en programmes d'urgence, de DDR et de rehabilitation des 
infrastructures sociales. 

1.5 Conclusions et recommandations 

• Conclusions 

L'identification des problemes environnementaux comme criteres sur les impacts economiques, 
sociaux, sanitaires et geographiques, permet de les hierarchiser : 

General : La croissance demographique, Ia pauvrete, I' ex ode rural et la creation des quartiers 
precaires. 

Problemes prioritaires : 

Milieu urbain : Ia pollution des eaux lagunaires, Ia mauvaise gestion des dechets solides et 
des eaux usees, Ia pollution des eaux de surface 

Milieu rural : Ia deforestation, 1' agriculture non adaptee et I' extension des zones agricoles, Ia 
peche abusive (techniques nuisibles), Ia pollution des eaux de surface, le braconnage, la 
degradation et l'appauvrissement des sols, les feux de brousse. 

Problemes de deuxieme rang : 

Milieu urbain: Ia pollution des eaux souterraines, Ia pollution de !'air, les nuisances sonores 
et les risques industriels. 

Milieu rural : Ia pollution des eaux souterraines, !'erosion c6tiere, le surpaturage. 

Milieu marin: Ia pollution marine (pollution hydrocarbures, degazage, etc.). 

La synthese des differents aspects environnementaux de Ia Cote d'Ivoire perrnet de dresser les 
conclusions suivantes: 

Conclusion 1: La degradation de l'environnement, deja peu maitrisee avant Ia crise dans certains 
domaines (pollution d'eau, dechets, deforestation), s'accelere suite a !'absence de mecanismes de 
contr6le dans plusieurs zones, a l'appauvrissement rapide de Ia population eta !'exploitation illicite 
de certaines ressources naturelles. De plus, le niveau de sensibilisation environnementale reste tres 
faible. La degradation alarmante des conditions de vie, surtout des jeunes, presente un haut risque 
pour Ia stabilite sociopolitique future du pays. 
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Conclusion 2: Une grande partie des lois et decrets necessaires dans le secteur de l'environnement 
a deja ete approuvee. I! reste encore Ia signature de certains decrets, mais en general le cadre 
legislatif semble suffisant. Cependant, il manque !a mise en a:uvre et I' application efficace de textes 
legislatifs sur le terrain. Le gouvemement n'a pas encore defini une strategie nationale pour le 
developpement durable (NSSD) pouvant faciliter !'integration transversale de l'environnement dans 
taus les secteurs. La structure chargee de !a coordination des differents Ministeres et de 
!'elaboration du NSSD n'est pas encore operationnelle, malgre !a volonte politique declan~e depuis 
1993. 

Conclusion 3: La situation actuelle, marquee par !'incertitude, empeche toute evolution du 
processus de planification a moyen ou long terme. Les bonnes initiatives au regard de 
l'environnement engagees dans les annees 1995 -2002 (DSRP, PNAE, PCGAP ... ) sont bloquees et 
actuellement l'envirom1ement n'apparait pas comme une priorite que ce soit au niveau 
gouvememental, ou pour celni des bailleurs de fonds vu les problemes sociopolitiques du pays. 

Conclusion 4: Les differentes structures etatiques sont caracterisees par des restructurations 
recurrentes. Ainsi, cela occasionne une absence de "memoire institutionnelle" et un manque de 
clarte sur les missions, roles et taches attribues entrainant confusion et parfois duplication. Les 
capacites du Ministere de l'Environnement et des Eaux et Forets sont extremement faibles sur les 
plan financier, de mise en a:uvre des programmes, de suivi I evaluation I controle et pour 
!'integration transversale des aspects environnementaux dans les autres secteurs. Les orientations 
des differents Ministeres et Directions sont sectorielles souvent meme concentrees sur une seule 
filiere. Plusieurs themes environnementaux tels eau I assainissement, dechets industriels I menagers 
sont traites par des Ministeres differents. 

Conclusion 5: Un indicateur environnemental comporte souvent de multiples variables. Par la force 
des chases, ces variables sont dispersees entre plusieurs Ministeres et Structures qui ant du mal a 
harmoniser leurs modes de collecte, de traitement et d'analyse des informations. 

Cette situation nuit au bon sui vi de 1' etat de l' environnement au niveau national. Or, ce sui vi reste 
indispensable pour apprecier !'impact des differents programmes mis en a:uvre par le 
gouvemement. 

• Recommandations 

La crise politico-militaire a eu de lourdes consequences sur le tissu economique et social. Elle a 
fortement perturbe, voire paralyse toutle systeme administratif tels les organes deconcentres de 
l'Etat ou les collectivites locales. Dans ce cadre, plusieurs recommandations prioritaires 
s' im posent. 

L'evaluation systematique de !'impact de !a crise sur l'environnement nature! et social apparait 
prioritaire. 

Le renforcement de Ia cohesion sociale pour faciliter Ia mise en a:uvre efficace des interventions 
(microprojets, activites generatrices de revenus). 

L' encouragement de Ia bonne gouvemance et de Ia gestion transparente dans le domaine de 
gestion des ressources naturelles. 

Sur Ie plan institutionnel : 

Clarifier les roles, taches et les coordinations des structures qui interviennent en faveur de Ia 
preservation de I' environnement et simplifier le cadre institutionnel pour Ia gestion de 
I' environnement. 
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Rattacher Ia CNDD a Ia primature ou au Ministere du Plan et assurer Ia disponibilite de moyens 
financiers de fonctionnement necessaires afin que 1' aspect environnemental devienne 
effectivement transversal et elaborer Ia strategie nationale de developpement durable (NSSD). 

Regrouper les secteurs environnementaux proches dans le cadre institutionnel tels I' eau, 
l'assainissement et les dechets solides industriels et domestiques. 

Renforcer les capacites de to us les acteurs evoluant dans le do maine de I' environnement. 

Assurer nne mise en application efficace des politiques, des reglementations et des contr6les 
environnementaux existants. 

Sur Ie plan des politiques generales : 

Favoriser le contr6le et Ia reduction de Ia croissance demographique par des programmes de 
planification familiale et de gestion d'immigration. 

Sur Ie plan de I'information/communication : 

Renforcer a tous les niveaux Ia sensibilisation environnementale. 

Vulgariser les textes legislatifs existants relatifs a l'environnement sous forme de documents 
simples et d'emissions (medias de masse) pour accelerer leur appropriation/application et pour 
sensibiliser !'opinion nationale a Ia base, les acteurs et les partenaires; Ia plupart des Codes et 
Decrets ne sont connus que dans le milieu professionnel du secteur conceme. 

Assurer Ia circulation et Ia transparence des informations environnementales disponibles a tous 
les niveaux. 

Sur Ie piau de Ia decentralisation : 

Encourager la gouvemance locale des ressources naturelles (transfert des competences fonciere, 
financiere) tout en renfor9ant les capacites des communes et des organes deconcentres. 

Promouvoir le developpement local participatif afin de permettre aux communautes de creer 
leur vision du futur, indispensable pour la rehabilitation de Ia cohesion sociale. 

Encourager la mise en amvre efficace du transfert de competences en matiere de gestion des 
ressources naturelles, surtout sur le plan fancier. 

Mettre en place nne strategic operationnelle de mobilisation des ressources financieres pour Ia 
mise en ceuvre des actions environnementales au niveau des communes et des collectivites. 

Encourager I' elaboration de conventions locales sur Ia gestion des ressources naturelles pour 
I' agriculture, Ia foresterie, Ia peche et I' elevage. 

Sur Ie plan du developpement rural : 

Effectuer nne Evaluation Environnementale Strategique (EES) du secteur agricole. 

Reduire les disparites regionales enfavorisant le developpement des zones defavorisees (surtout 
le nord du pays) et des zones ecologiques sensibles et fortement affectees par les modifications 
sociodemographiques comme Ia zone forestiere dans le sud-ouest du pays. 

Assurer !'application efficace des reglementations environnementales existantes (EIE, Code de 
l'Environnement) pour les projets de !'infrastructure. 
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Promouvoir des programmes pour !'agriculture intensive compatibles avec Ia gestion durable 
des ressources naturelles, favorisant Ia stabilisation des jeunes dans le milieu rural comme Ia 
facilitation d'acces a Ia terre, le credit agricole, etc. 

Renforcer/reactiver/initier des programmes de reduction de consommation de l'energie 
domestique surtout en milieu rural telles Ia distribution et Ia subvention de bouteilles de gaz, les 
foyers ameliores, les plantations de bois pour Ia consommation de bois de feu, les energies 
alternatives renouvelables. 

Creer des perspectives economiques alternatives telle Ia transformation des produits agricoles 
pour le milieu rural et surtout pour les jeunes. 

Favoriser !'approche THIMO (Travaux a Haute Intensite de Main d'CEuvre) pour les 
programmes de rehabilitation et d'infrastructures. 

Sur le plan du developpement urbain : 

Mettre en place des services efficaces d'assainissement et de traitements des dechets qui 
apparaissent hautement prioritaires suite au bouleversement demographique (arrivee d'environ 
un million de deplaces sur Abidjan) eta Ia non intervention des communes sur !'ensemble du 
territoire ivoirien. 

Appliquer le principe "pollueur- payeur" surtout dans les grandes villes en commeryant par les 
industries et les grands pollueurs et favoriser Ia mise en place "d'une comptabilite verte". 

Contr6ler !'urbanisation pour les quartiers precaires et elaborer/appliquer des plans d'occupation 
de sol. 

Sur le plan des Aires Protegees et forets classees: 

Mettre en place un programme d'urgence pour les pares nationaux et les reserves. Celui-ci 
semble indispensable en raison de Ia degradation avancee des zones protegees et des faibles 
capacites (logistiques et financieres) des structures chargees du contr6le et du sui vi. II sera 
necessaire de faire un inventaire de l'etat de Ia strate vegetale, d'apprecier Ia biodiversite, les 
degats des infrastructures, les changements socioeconomiques dans les zones riveraines. 

Encourager Ia rehabilitation de Ia couverture forestiere dans les zones moins degradees a haute 
valeur ecologique et mener une reflexion sur le declassement et les mesures d'accompagnement 
des zones fortement degradees dans les forets classees et les aires protegees afm de diminuer les 
conflits et trouver une solution a Ia presence humaine dans les pares et forets classees. 

Appliquer !'initiative FLEGT en Cote d'Ivoire. 

Reactiver/Initier des programmes specifiques tel le PCGAP mettant en place une protection 
integrale de Ia biodiversite dans les Pares nationaux et reserves. Toutefois, ces projets devront 
prendre en consideration les besoins et les interets des populations riveraines et devront realiser 
des actions concretes avec le developpement de sources alternatives de revenus. 

Sur le plan de suivi environnemental : 

Identifier des indicateurs cles simples de suivi environnemental et mettre en ceuvre un SNIE qui 
traduise le developpement durable du pays. 
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Annexe 4 : Resume analytique du Profil des migrations de Ia Cote d'Ivoire 

1. Chiffres et informations 

Effectif Unite Annee Sources 

Immi res 

Population Immigree 4,00 millions 1998 RGPH0l 

Part des immigres dans Ia population totale 26 % 1998 RGPH 
Nombre de Refugies 39,37 milliers 2006 UNHCRC'l 

Nombre de Deplaces internes 709 milliers 2006 UNFPAC'l 

Nombre de Demandeurs d'asile 1,03 milliers 2006 UNHCR(ll 

Population immigree de sexe feminin 1,79 millions 1998 RGPH 

Part de Ia population immigree de sexe feminin 44,8 % 1998 RGPH 

Population immigree de moins de 15 ans 1,64 Millions 1998 RGPH 

Part des immigres ages de moins de 15 ans 41, I % 1998 RGPH 

Part des enfants de 4 a 15 ans exer9ant une activite 40,3 % 2000 MICS 
Principaux pays de provenance 

Burkina Faso 2,239 millions 1998 RGPH 
Mali 0,792 millions 1998 RGPH 
Guinee 0,230 millions 1998 RGPH 

Doni hors Afrique 

Liban 50,00 milliers 2006 DCC4J 
France 9,87 milliers 2006 Dc<'l 

Principaux secteur d'activites des immigres 1998 RGPH 

Agriculture, e1evage, peche 58,9 % 

Commerce, artisanat et autres services 27,3 % 

Industries non agrico1es 8,3 % 

Non classe 5,5 % 

Emi res 

Population emigree 314,46 Milliers 2001-2002 DIEC'l 

Part des emigres dans Ia population totale 1,75 % 2001-2002 DIE 

Emigres ivoiriens en France 50,00 Milliers 2001-2002 DIE 

Emigres ivoiriens au Etats-Unis 50,00 Milliers 2001-2002 DIE 

Emigres ivoiriens en Italie 15,00 Milliers 2001-2002 DIE 

Emigres ivoiriens au Mali 73,63 Milliers 1998 RGPMC'l 

Demandeurs d'asiles 7,682 Milliers 2005 UNHCR(SJ 

Demandeurs d'asile en Afrique Milliers 2005 UNHCR 

Dont en Guim!e 1,929 Milliers 2005 UNHCR 

Demandeurs d'asile en Europe et Etats-Unis 2,623 Milliers 2005 UNHCR 

Dont en France 1,154 Milliers 2005 OFPRAC9l 

Montant des transferts des migrants 148 Millions de $ 2004 UN(IO) 

%duPNB 0,91 % 2004 UN(IO) 

{I) Recensement General de la Population et de !'Habitation de COte d'Ivoire (RGPH), 1998 
('1 Rapport du Haut Commissariat des Nations Unis pour les Refugies (UNCHR): Global Appeal, 2007, pp. 173- 177. 
(J) "Enquete sur les conditions de vie des personnes diplades internes et des familles d'accueil". MSVG/ENSEA!UNFP A. 2005 
(
4

) Donnees Consulaires (DC). Estimation transmise par les autorites libanaises en COte d'Ivoire (fevrier 2007) 
(SJ Donnees Consulaires (DC). Nombre de Franyais residant en COte d'Ivoire au I er aofit 2006. 
(
6

)) Departement des Ivoiriens de J'Etranger, Ministere des Affaires Etrangeres. Recensement a caractere t':lectoral2000 
m Recensement General de Ia Population et de !'Habitat du Mali (RGPM), 1998 
('IUNHCR, Global Appeal, Rapport 2006 
l'l OFPRA, Rapport d' Activite 2005 
(lo) Division des Affaires Economiques et Sociales des Nations unies (DESA), Migration Internationale, Octobre 2006. 
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2. Le bilan statistique 

Concernant !a population etrangere, la source principale de donnees est ici le recensement de Ia 
population. La population etrangere residant en Cote d'Ivoire a cru continfunent depuis 1975 
passant de 1,47 millions a 4 millions de personnes en 1998. La Cote d'Ivoire accueille un 
nombre tres important d'etrangers: ceux-ci representent, en 1998, 26% des 15,4 millions de 
personnes recensees. 

Cette immigration est tres majoritairement africaine (99 %). Elle provient essentiellement des 
pays de la CEDEAO et plus particulierement du Burkina Faso (56%), du Mali (19,8%) et de la 
Guinee (5,8%). L'une des specificites de la population etrangere de Cote d'Ivoire est son 
caractere majoritairement rural. De plus, la part des <Strangers residant en milieu rural n'a cesse 
de croitre depuis 1975 passant de 50,7% a 57,6% en 1998. 

Concernant Ia population ivoirienne vivant a I' etranger, les seuls chiffres disponibles resultent 
du recensement electoral de 2000 fournis par le Departement des Ivoiriens de l'Etranger (DIE). 
Les donnees consulaires fournissent un nombre de 161 430 ivoiriens vivant a l'etranger. Ce 
nombre est sans doute largement en de9a de Ia realite car il ne prend en compte que les ivoiriens 
ayant fait une demarche d'immatriculation consulaire. Les immigres ivoiriens sont concentres en 
Europe (49%) et aux Etats-Unis (31 %). La France est la destination europeenne privilegiee (31% 
de !'immigration totale). L'Italie apparait comme une nouvelle destination pour la communaute 
ivoirienne (10 %). A contrario, I' Afrique ne represente qu'une part faible de !'immigration 
ivoirienne (20 %). 

Concernant les flux migratoires touchant la Cote d'Ivoire, les seules donnees disponibles sont 
issues de l'Enquete Ivoirienne sur les Migrations et !'Urbanisation (EIMU) qui date de 1992-93. 
La Cote d'Ivoire etait alors un pays a forte emigration (468 000 emigrants en 5 ans) mais 
connaissait aussi de tres fort flux d'immigration (697 000 immigrants en 5 ans). II semblerait 
que, malgre !'importance de !'immigration internationale, sa contribution a Ia croissance totale 
a diminue dans le temps. 

3. Crise et flux migratoires 

L'effet de Ia crise sur les ressortissants de Ia CEDEAO presents en Cote d'Ivoire est 
difficilement mesurable sachant qu'il n'existe aucune operation de recensement recente 
effectuee par les services consulaires presents a Abidjan. Leurs estimations sont plus de deux 
fois superieures a celles du RGPH de 1998. Si !'on s'en tient aces estimations, la part de la 
population etrangere depasserait alors les 50 % de !a population ivoirienne! En fait, les chiffres 
avances ne reposent pas sur un recensement ou une operation d'immatriculation precise. Par 
ailleurs, beaucoup de descendants de migrants de deuxieme, voire de troisieme generation, 
sont encore consideres comme ressortissants etrangers. 

L 'incidence de la crise politico-militaire sur cette presence etrangere apparait variable selon les 
pays. Ainsi, les ressortissants Guineens et Beninois seraient rentres en masse depuis 2002 et 
peu seraient revenus en Cote d'Ivoire. Reciproquement, les ressortissants burkinabes, maliens, 
ghaneens et nigerians seraient pour la plupart revenus des la fin des troubles. Cependant, l'un 
des problemes majeur serait les tracasseries policieres quotidiennes concernant les titres de 
sejour des etrangers qui freinent fortement les velleites de retour. 

L'effet de la crise ivoirienne sur la presence des ressortissants des Etats membres est plus facile 
a determiner dans Ia mesure ou les services consulaires disposent du fichier informatise de 
leurs ressortissants. La crise de 2004 a provoque directement le depart de pres de 8 000 
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ressortissants fran9ais. II n'apparait pas de mouvement de retour. Depuis 1986, on constate une 
baisse continue de Ia population fran9aise presente en Cote d'Ivoire passant ainsi d'environ 
24 000 en debut de periode a 10 000 en 2005. Cette baisse tendancielle tient principalement a Ia 
diminution drastique du nombre de detaches de !'administration affectes en Cote d'Ivoire (de 
II 500 en 1985 8.212 en 2005!). 

Ces nombreux departs ont eu incontestablement des consequences economiques importantes. 
Ainsi, les pertes d'emplois lies directement aces departs s'eleveraient a pres de 30 000 sur Ia 
ville d' Abidjan. Ces emplois, concentres dans le secteur tertiaire ( domestiques, gardiens, 
chauffeurs) ont surtout touche Ia population etrangere de Ia so us region, notamment burkinabe. 
Concernant les entreprises fran9aises, Ia Chambre de commerce et d'industrie de Cote d'Ivoire 
estimait a 10 000 le nombre d'emplois directs perdus suite aces violences eta 100 le nombre 
d' entreprises ayant disparu. 

4. Crise et populations vulnerables 

Le nombre total de deplaces est estime a 709 377 en 2005. Ce chiffre ne couvre cependant que 
5 departements. II n'existe pas a l'heure actuelle d'evaluation nationale du nombre total de 
DPI. Cette population est composee de 52 % de femmes. Comme souvent, les femmes et les 
enfants sont les personnes les plus vulnerables lors des situations de crises. A cet egard, on 
observe que Ia part des enfants de moins de 5 ans represente 12,6% du total des deplaces (soit 
90 000) alors qu'elle n'est que de 7,7% pour le groupe des personnes non deplacees. Ces 
quelques donnees permettent de mieux mesurer le drame humanitaire que traverse le pays. 

Le phenomene des deplaces risque de se transformer en une forme d'exode rural force. D'un 
probleme specifique, il devient alors un probleme general de gestion migratoire. En effet, 
l'exode rural s'accompagne habituellement, d'une part, d'une hausse tendancielle de Ia 
productivite agricole et, d'autre part, d'une hausse de l'offre de travail en ville. Dans le cas 
present, le deplacement force ne s'accompagne ni de l'une ni de !'autre. Le risque d'un 
desequilibre structure! devient alors tres important meme s'il est trop tot pour le ressentir. 

Le HCR a comptabilise 39 366 refugies au ler janvier 2007. Si !'on examine les caracteristiques 
sociodemographiques de cette population, on observe encore une fois une surrepresentation des 
femmes (53,5%) et des enfants (47% de mineurs, dont 16% enfants de moins de 5 ans). Ces 
refugies sont installes dans trois camps : Tabou, Abidjan, et Guiglo et sont pour Ia plupart 
d' origine liberienne. 

Parallelement, 3 488 refugies ont ete rapatries avec !'assistance du HCR alors qu'ils etaient 
pres de 13 500 refugies, essentiellement des liberiens, en 2006 et 16 600 autres regagnaient leur 
pays de leur pro pre initiative. Le programme de reinstallation d 'urgence a permis Ia 
reinstallation de 437 refugies, dont 411 Liberiens. Sur pres de 7 000 candidats identifies en 
2003, plus de 6 300 avaient ete reinstalles aux Etats-Unis en fin 2005. 

La quasi-totalite des demandeurs d'asile resident a Abidjan et sont de nationalites diverses 
(Cameroun, Centrafrique, Congo Brazzaville, RDC, Rwanda, Burundi, etc.). Au 31 decembre 
2005, le nombre de demandeurs d'asile s'elevait a 1034. Le HCR annonce qu'en mars 2006 
pres de 700 demandeurs d'asile etaient en attente de l'examen de leur demande. 

II est tres difficile de quantifier l'ampleur du travail des enfants. Le RGPH de 1998 a denombre 
14,3% des enfants ages de moins de 15 ans exer9ant une activite economique pour le compte 
d'un tiers. Les resultats de l'enquete a indicateurs multiples (MICS) de 2000, font apparaitre 
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que 40,3% des enfants ages de 5 a 14 ans travaillaient dont 42,1% de filles. La Cote d'Ivoire 
est Ia principale destination des enfants pauvres de pays comme le Mali, Ie Burkina Faso, Ie 
Togo et le Benin. Une etude realisee en 2002 par I'OIT aupres des travailleurs enfants en Cote 
d'Ivoire a revele que 90% de ces travailleurs de moins de 14 ans travaillaient en agriculture. En 
1995, il y avait un nombre estimatif de 467 000 enfants qui travaillaient en Cote d'Ivoire. 

Les enfants victimes d' exploitation dans Ies plantations de cacao et de cafe ont un age compris 
entre quatorze et dix-huit ans. Les enfants de sexe masculin travailleraient plutot dans les 
plantations alors que Ies filles seraient employees comme personnel domestique. 

6. Migrations interne, internationale et gestion fonciere 

Les besoins de main-d'ceuvre pour Ie developpement de I'economie de plantation ont fortement 
contribne a orienter Ies flux migratoires du pays des trois pays voisins : Ie Burkina Faso, Ie 
Mali et Ia Guinee. Par ailleurs, on ne peut occulter Ie traitement de Ia question fonciere dans Ies 
rapports sociaux entre etrangers et ivoiriens. 

Les donnees disponibles (recensements administratifs de 1955 et 1965 et recensements 
generaux de Ia population de 1975, 1988, 1998) montrent une croissance continue de Ia 
population rurale de toutes les regions avec cependant des disparites fortes. Ces disparites 
spatiales sont fortement correlees a !'evolution de Ia production de cafe et de cacao, montrant 
ainsi !'importance de l'economie de plantation dans Ia dynamique migratoire. 

Jusqu'a Ia fin des annees 80, Ies etrangers ont Iargement contribue au developpement de 
l'economie rurale ivoirienne. Leur poids demographique s'est considerablement accru entre 
1975 et 1988, passant de 16% a 25%. Les etrangers accedent plus difficilement a Ia terre que 
Ies immigres ivoiriens et constituent l'essentiel de Ia main-d'ceuvre agricole du pays. Les 
Burkinabes occupent une position centrale dans Ie systeme de production. 

A partir du debut des annees 90, on a assiste a un essoufflement previsible du modele de 
developpement fonde sur l'economie de plantation entrainant probablement un tarissement 
progressif des flux migratoires. Les raisons de Ia crise de ce modele sent structurelles : 
epuisement des reserves forestieres et l'impossibilite qui en resulte pour Ies exploitations de se 
reproduire par deplacement d'une partie de Ia population sur Ia frontiere agricole, baisse 
continue de Ia productivite du travail agricole, vieillissement des plantations, effondrement du 
prix du cacao, destructuration des filieres de commercialisation et de credit, etc. 

La saturation fonciere et Ia pression demographique ont conduit a reinterpreter Ie processus de 
negociation des droits fanciers entre etrangers et ivoiriens ruraux. Le systeme des droits 
fanciers des zones forestieres de !'Ouest, fortement peuplees par des planteurs baoules, resultait 
d'une politique privilegiant Ia mise en valeur de Ia terre a Ia coutume. Ce principe fut remis en 
cause avec Ia rarefaction de Ia terre disponible. La nouvelle Ioi fonciere de 1998 constitue une 
veritable rupture par rapport a Ia legislation fonciere heritee de l'epoque coloniale. Elle propose 
de valider par certification puis par des titres de propriete Ies droits coutumiers. Elle constitue 
aussi une rupture par rapport a Ia au principe d'appropriation par Ia mise en valeur de Ia terre 
jusqu'alors tacitement reconnu. 

Aujourd'hui, malgre Ia crise economique generalisee, Ia production de cacao apparait moins 
touchee que Ies autres secteurs malgre Ia forte pression fiscale. 
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7. Migration internationale et transferts 

Les Nations unies estiment le montant total des transferts financiers de Ia diaspora ivoirienne a 
148 millions de dollars en 2002, soit un peu mains de 1 % du PIB. Ce montant doit cependant 
etre considere avec precaution car il ne comptabilise que les transferts fonnels. Or, plusieurs 
etudes ont montre que Ia part des transferts fonnels est souvent inferieure a 50 % du montant 
total. Aucune etude n'a ete realise pour Ia Cote d'Ivoire pour evaluer precisement ce 
phenomene. 

II n' existe peu d' associations communautaires ivoiriennes centralisant une partie des transferts 
de Ia diaspora pour Ia realisation de projets locaux. Or, !'on constate que les transferts envoyes 
a titre individuel sont principalement orientes vers Ia consommation et non I 'investissement. 
Cela signifie done que !'impact des transferts financiers sur le developpement du pays devrait 
etre relativement limite. 

Les migrations intemationales des travailleurs qualifies suscitent aujourd'hui un vif debat 
relatif a un echange inegal entre pays du Sud et du Nord. Entre 1990 et 2000, le nombre de 
migrants qualifies est passe de 12 a 20 millions, soit une hausse d'environ 67 %. Cette forte 
croissance, equivalente a celle du commerce international, est generalement consideree comme 
une perte pour les pays du Sud bien que Ia litterature soit assez partagee. 

Une etude menee sur 15 pays europeens montre que le niveau de qualification des migrants au 
sein de l'UE est plus faible que celui des autres pays de l'OCDE. On constate que I' Amerique 
du Nord attire plus des deux tiers des immigres qualifies contre environ 21 % pour l'UE en 
2000. Au sein meme de !'Europe, on constate de fortes disparites, le Royaume-Uui, 
I' Allemagne, puis Ia France apparaissant comme les ·pays !es plus attractifs. L 'immigration 
ivoirienne ne deroge pas a cela. Ainsi, a partir de !a base de donnees de l'OCDE, on constate 
que seulement 23 % des immign~s ivoiriens possede un niveau de qualification eleve, contre 39 
%pour les Etats-Unis et 52 % pour le Canada. 

8. Dispositif de gestion de Ia migration 

Lors du "dialogue de haut niveau" qui s'est tenu au siege des Nations unies (New-York) les 15 
et 16 septembre 2006, le Ministre d'Etat, du Planet du Developpement a bien pose les contours 
de Ia politique migratoire ivoirienne. Son discours presente !a vision des autorites ivoiriennes 
sur Ia prob!ematique migratoire. II reaffinne !'existence d'une relation positive entre 
!'immigration et le developpement mais s'inquiete de Ia gestion des migrants compte tenu de 
leur nombre dans Ia societe ivoirienne, notamment en relation avec Ia pression fonciere sur les 
terres cultivables. C'est pourquoi il souligne Ia necessite de traiter de Ia question de Ia 
migration au niveau regional. Enfin, il est fait part du risque de !'intensification de 
!'immigration clandestine du fait de Ia crise en Cote d'Ivoire. 

En matiere migratoire, cinq ministeres principaux sont charges de gerer le phenomene dans 
toutes ses dimensions : integration de Ia migration dans Ia politique de developpement 
(Direction de Ia Population et Direction du Developpement pour le Ministere du Plan et du 
Developpement), controle des flux migratoires (Direction de !a Surveillance du Territoire pour 
Ministere de Ia Securite et Office National d'Identification pour Ministere de I' Administration 
du Territoire), aide aux populations vulnerables (Ministere de l'emploi, Ministere de Ia Securite 
et des Victimes de Guerre ), cooperation avec Ia diaspora (Departement des Ivoirien de 
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l'Etranger du Ministere des Affaires etrangeres). 

Le dispositif gouvememental charge de Ia gestion des migrations apparait consequent mais 
patit fortement de Ia crise actuelle. Cela risque de se traduire par un desequilibre des activites 
au profit des aspects de contr6le de Ia migration (ONI, Ministere de Ia Securite) et au detriment 
de Ia dimension developpement (Ministere du Planet du Developpement). Enfin, Ia dimension 
crise du traitement de Ia migration (les refugies, les personnes deplaces internes et 
I' exploitation des enfants) est fortement representee au sein du gouvemement et tres active 
(Ministere de Ia Solidarite et des Victimes de Guerre, Ministere des Affaires etrangeres, 
Ministere de l'Emploi, etc.). 

Au niveau sous-regional, Ia Cote d'Ivoire n'a pas ratifie deux des principaux textes de Ia 
CEDEAO en matiere de circulation des personnes : le Protocole additionnel A/SP 1/6/8914 
modifiant et comp!etant les dispositions de !'article 7 du protocole sur !a libre circulation des 
personnes, le droit de residence et d'etablissement; le Protocole additionnel A/SP2/5/9016 
relatif a !'execution de Ia troisieme etape (droit d'etablissement) du protocole sur Ia libre 
circulation des personnes, le droit de residence et d' etablissement. 

Au niveau non gouvememental, Ia crise en Cote d'Ivoire va orienter les activites des ONG, 
associations et partenaires au developpement essentiellement vers le traitement des populations 
vulnerables (enfants, refugies, personnes deplaces internes). Concernant les associations et les 
ONG de Ia diaspora, la crise politique a radicalise les positions tant et si bien que beaucoup 
apparaissent plus comme des organisations de soutien politique que comme des outils de 
developpement. Concernant specifiquement les ONG et associations de la diaspora, le 
Direction des Ivoiriens de l'Ett·anger dispose aujourd'hui d'un repetioire de 293, dont 193 en 
France. II n'existe pas de coordination entre ces ONG ou associations tant et si bien qu'il est 
tres difficile d'avoir une vue d'ensemble. 

9. La question de !'immigration clandestine ivoirienne 

De !'avis general, Ia migration vers !'Europe des ivoiriens est un phenomene relativement 
recent. Des lors, I' absence de reseaux sociaux structures permettant I' accueil des migrants 
apparait comme un facteur limitant it Ia hausse des flux. Ainsi, la diaspora ivoirienne est 
relativement faible tant par le nombre que par ses activites de developpement comparativement 
a d'autres pays de la sons region comme le Mali ou le Senegal. Malgre !a crise, le niveau de vie 
de la population ivoirienne demeure encore largement superieur a celui de ses voisins. 
L'avantage comparatif de Ia migration, surtout clandestine, devient alors plus faible. A titre 
d'exemple, lors de !'operation de regularisation massive en Espagne de 2005, seuls 125 
ivoiriens avaient constitue un dossier de regularisation. 

Concernant les flux migratoires, les informations sont assez contradictoires. II etait raisonnable 
d'emettre !'hypothese que Ia crise ivoirienne aurait entraine une hausse de !'immigration 
clandestine. Pourtant, !'analyse des donnees consulaires ne fait pas apparaitre une hausse 
significative des demandes de visa. Or, !'evolution des demandes de visa apparait 
habituellement comme un bon indicateur de pression migratoire. A contrario, les informations 
obtenues relatives aux personnes bloquees a l'aeroport d' Abidjan iraient plutot dans le sens 
d'une hausse de cette pression. En effet, alors qu'en 2005, 1 242 personnes avaient ete 
bloquees, ce nombre passe a 1 850 en 2006 et atteint 166 uniquement pour le mois de janvier 
2007. 
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La Cote d'Ivoire n'apparait pas aujourd'hui comme une plate-forme pour !'immigration 
clandestine. La militarisation du territoire rend tres contraignante Ia traversee du territoire, On a 
cependant constate quelques cas de d' Africains tentant de voyager comme passagers 
clandestins sur les navires qui font escale dans les ports du Senegal, du Liberia, du Nigeria et 
de Ia Cote-d'Ivoire, 

10. Recommandations 

Recommandations preliminaire relative a !'orientation des appuis de Ia Commission en 
matiere de gestion des questions migratoire. 

La situation politique actuelle en Cote d'Ivoire apparait tres fragile et !'incertitude arnene a ne 
pas recommander un appui institutionnel, du mains, tant que cette situation ne se sera pas 
stabilisee. En effet, compte tenu des nombreux remaniements ministeriels, des prochaines 
elections, le risque serait grand de perdre taus les acquis d'un appui institutionnel. A contrario, 
l'appui de Ia Commission devrait plutot s'orienter: vers Ia realisation d'etudes pour une 
meilleure comprehension des phenomenes migratoires ; vers le traitement des situations 
d'urgence liees a Ia migration (refugies, deplaces, enfants migrants exploites); vers l'appui a Ia 
gestion des conflits, notamment fanciers, entre les etrangers et les ivoiriens, 

Recommandation n°l relative a Ia realisation d'une etude sous-regionale visant a une 
meilleure comprehension des phenomenes migratoire 

Le bilan des sources statistiques disponibles pour evaluer les phenomenes migratoires est 
decevant, tant sur le plan tant quantitatif (peu de donnees) que qualitatif (en particulier, 
donnees anciennes). Or, certains evenements des annees recentes (crise politico-militaire, 
fermeture des frontieres des pays du Nord) ont forcement eu des repercussions sur le systeme 
migratoire ivoirien : les departs se sont-ils ralentis? Des retours se sont-ils produits? Autant de 
questions auxquelles il est impossible de repondre aujourd'hui et qui necessitent des 
investigations statistiques. Par ailleurs, la Cote d'Ivoire est. un veritable carrefour des 
migrations dans Ia so us region ; Ia crise actuelle ne semble pas a voir eu d' incidences 
significatives sur ces mouvements. 

Pour orienter les actions des decideurs politiques et des partenaires au developpement, il est 
indispensable de disposer d'informations statistiques fiables et recentes. C'est pourquoi, il est 
fortement recommande de contribuer a Ia realisation d'une etude sous-regionale dont l'objectif 
principale serait de fournir les informations quantitatives necessaires pour analyser au niveau 
national et sons-regional les causes et consequences des mouvements migratoires afin 
d'evaluer leur impact sur les politiques de developpement des pays de depart et de destination. 

Recommandation n°2 relative a Ia realisation d'une etude sur !'impact economique des 
departs de COte d'Ivoire de Ia population etrangere suite aux evenements de 2002 et 2004. 

La crise a eu sans conteste un impact important sur Ia population etrangere de Cote d'Ivoire. 
Pour s'en convaincre il suffit d'observer le nombre de rapatriements de Maliens ou de 
Burkinabes, ou meme de Franvais au lendemain des evenements de septembre 2002 et 2004. 
Cependant, le choc immediat etant passe, beaucoup de questions restent sans reponse : Ces 
etrangers rapatries sont-ils revenus en Cote d'Ivoire? Dans queUes conditions? Ont-ils 
retrouves leurs possessions, etc. ? II n'existe malheureusement aucune etude realisee 
permettant de repondre a ces questions pourtant essentielles connaissant les roles economique 
et demographique que joue Ia population etrangere. Concernant les etrangers europeens, une 
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attention particuliere devrait etre portee a la population frans:aise sachant que son poids 
economique depassait de loin les autres populations ressortissantes de pays membres. 

Il est done recommande de realiser une etude d'impact complete afin de mesurer l'effet de la 
crise sur le tissu economique et industriel de la Cote d'Ivoire. Une telle etude permettrait 
d'orienter les partenaires sur les actions a entreprendre pour restaurer la confiance rudement 
mise a l'epreuve depuis le debut des annees 2000. Cette etude comprendrait deux valets: i) un 
valet « Etranger » dont l'objectif principal serait d'evaluer les effets en terme de perte en 
capital humain des departs des etrangers, et 2) un valet« Entreprises » dont l'objectifprincipal 
serait d'evaluer l'effet de la fermeture des PME/PMI et des petits commerces sur l'economie 
du pays. Cette etude serait realisee principalement dans les grandes villes ainsi que dans 
quelques plantations. 

Recommandation n°3 relative a Ia realisation d'une etude socio-economique de Ia diaspora 
ivoirienne 

Autant il existe de nombreuses etudes sur les communautes maliennes, senegalaises, voire, 
. camerounaises de l'etranger, autant la communaute ivoirienne est mal connue. Cela tient a 
plusieurs facteurs. Premierement, la Cote d'Ivoire n'est pas un pays traditionnellement 
d'emigration (ni vers l'Emope, ni vers le continent africain). Deuxiemement, la communaute 
ivoirienne de l'etranger n'apparait pas aussi structuree que celle de ses pays voisins. A titre 
d'exemple, il n'existe pas encore de Haut Conseil des Ivoiriens de l'Etranger (en voie de 
creation cependant). Troisiemement, la Cote d'Ivoire disposait d'une elite relativement 
consequente si bien que Ia fuite des cerveaux n' apparaissait pas prejudiciable. Entin, le 
montant des transferts financiers de Ia diaspora n'a jamais semble etre un facteur important 
pour Je niveau de vie de Ia population ivoirienne. Cependant, la crise pourrait changer Ia donne 
assez rapidement. En effet, on constate une degradation du niveau de vie de Ia population dont 
Jes consequences en termes de flux migratoires devraient d'etre significatives. Par ailleurs, Ia 
crise economique et politique a pour effet d'affaiblir considerablement le tissu universitaire de 
pays et le risque de penurie des elites n'est pas negligeable. 

Pour ces raisons il est recommande de realiser une etude socio-economique de Ia diaspora 
ivoirienne dans quelques pays de destination. Cette etude serait realisee sous forme d'enquete, 
d'une part, aupres de Ia diaspora mais aussi aupres des families residant en Cote d'Ivoire et 
ayant certains de leurs membres a l'etranger. Les pays converts par cette etude seraient, par 
exemple, Ia France, I'Italie, le Burkina Faso et le Mali, pays pour lesquels la communaute 
ivoirienne est Ia plus importante. Son objectif principal serait d'apporter des elements 
d'information pour une meilleure comprehension des situations economique, sociale et 
juridique des immigres ivoiriens, d'une part, des relations socio-economiques reliant le migrant 
a son milieu d'accueil et son milieu de depart, d'autre part. 

Recommandation n°4 relative a Ia realisation d'une etude de faisabilite en vue de Ia 
rehabilitation de I' etat civil 

Constat. Bien que des dispositions legales rendent obligatoires !'enregistrement des faits d'etat 
civil et definissent son mode de fonctionnement et de gestion, Ia Cote d'Ivoire ne possede pas 
un etat-civil modeme qui represente pourtant l'une des conditions prealables ala consolidation 
de l'etat de droit. L'enquete a Indicateurs Multiples (MICS) effectuee en 2000 a montre que 
pres de 28% des naissances n'etaient pas enregistres a l'etat civil. La crise a encore aggrave Ia 
situation de l'etat civil en Cote d'Ivoire sachant que pres de 30 % des registres recenses en 
2002 sont en zone sous controle des forces nouvelles. Une mission d'evaluation effectuee par 
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!'Office Nationale d'Identification (ONI), avec l'appui financier de !'Union Europeenne, a mis 
en exergue Ia destruction des registres. Dans cette zone occupee, on a assiste au depart des 
agents d'etat civil, entrainant un ralentissement, voir un non emegistrement des faits depuis 
2002. Dans le debat sur !'identification et l'identite en Cote d'Ivoire, il est important et urgent 
de reconstituer les registres d' etats civils et de les moderniser pour eviter les fraudes et surtout 
permettre a chaque citoyen d'apporter Ia preuve de son identite. 

Compte tenu de !'importance que constitue pour un pays !'existence d'un systeme 
d'information de l'etat civil performant, il est vivement recommander de realiser une etude de 
faisabilite en vue de sa rehabilitation. Cette etude contribuera, au sortir de Ia crise, a renforcer 
Ia cohesion sociale pour une paix durable. Cette etude de faisabilite devrait couvrir taus les 
champs de l'etat civil (aspects institutionnels et juridiques, demographiques et statistiques, 
identite et citoyennete). En matiere de mouvement migratoire, elle devra proposer des solutions 
pour une securisation des actes de 1' etat civil, notamment par une approche systemique de Ia 
problematique. Le Fonds des Nations unies pour Ia population (UNFPA) est tres actif dans le 
domaine de 1' etat civil; il serait done souhaitable de renforcer Ia collaboration. 

Recommandation n°5 relative La gestion des conjlits, notamment fonder, entre population 
etrangere residente et population ivoirienne 

Un rap ide survol historique a montre 1' importance centrale de Ia migration de travail dans le 
peuplement de Ia Cote d'Ivoire. Plus precisement, les besoins de main-d'ceuvre pour le 
developpement de 1' economie de plantation ont fortement contribue a orienter les flux 
migratoires du pays et de ses trois pays voisins : le Burkina Faso, le Mali et Ia Guinee. Par 
ailleurs, on ne peut occulter le traitement de Ia question fonciere dans les rapports sociaux entre 
etrangers et ivoiriens. En effet, Ia politique migratoire de 1' administration coloniale a developpe 
des antagonismes forts entre les immigres de 1' epoque - dont leurs descendants sont devenus 
etrangers non-migrants - et Ia population de nationalite ivoirienne. Jusqu'a Ia fin des annees 
80, les etrangers ont largement contribue au developpement de l'economie rurale ivoirienne, y 
compris dans son deplacement de !'est vers !'ouest. Les etrangers accedent plus difficilement a 
Ia terre que les immigres ivoiriens et constituent l'essentiel de Ia main-d'ceuvre agricole du 
pays. A partir du debut des annees 90, on a assiste a un essoufflement previsible du modele de 
developpement fonde sur l'economie de plantation entrainant probablement un tarissement 
progressif des flux migratoires. La saturation fonciere et Ia pression demographique ont conduit 
a reinterpreter le processus de negociation des droits fanciers entre etrangers et autochtones. 

Afin de contribuer a faciliter les processus de negociation entre les differents acteurs et ainsi 
eviter les conflits recurrents, il est recommande d' appuyer toutes les initiatives coherentes 
visant a renforcer le dialogue entre Ies parties. A cet egard, un renforcement de Ia collaboration 
entre Ia Cooperation Technique Allemande (GTZ) et les instances de l'UE presentes a Abidjan 
est fortement encourage, notamment concernant le Projet « Paix et Developpement ». Son 
objectif principal est Ia mise en place d'instances locales de decisions dont le role est de 
permettre une negociation pacifique des conflits socio-economiques. 
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Annexe 5 : Processus d'e!aboration du DSP 

A Ia suite de Ia rencontre de haul niveau de Ouagadougou en mars 2006, entre le Premier ministre 
Charles Kanan Banny et le Commissaire europeen pour le Developpement et I' Aide Humanitaire 
Louis Michel, Ia Cote d'Ivoire s'est engagee dans le processus d'elaboration de son Document de 
Strategie Pays (DSP) dans un environnement marque par Ia mise en veille de son processus DSRP 
avec Ia Banque mondiale. Le processus de redaction du DSP a demarre par le recueil des 
propositions des Ministeres concemes en rapport avec leurs domaines respectifs de competence et 
avec les directives de Ia note de cadrage pays qui a sanctionne Ia rencontre rappelee ci haut. 

La consolidation de ces differentes propositions re9ues a ete faite au cours d'un atelier organise par 
Ia Cellule de Cooperation et de Coordination Cote d'Ivoire - Union europeenne, du 1 ec au 05 Aofit 
2006 a Grand-Bassam, sous Ia presidence de Ia Primature. Pendant ces assises, quatre groupes de 
travail ant ete constitues pour produire une premiere version du DSP et du Programme indicatif 
national autour de trois secteurs de concentration qui auraient ete pre-identifies : (i) sortie de crise 
et bonne gouvernance, (ii) lutte contre Ia pauvrete - rehabilitation des secteurs sociaux, (iii) 
rehabilitation des infrastructures economiques et inter connectivite. 

A ce stade, il convient de rappeler que compte tenu de Ia culture part1c1pative insuftlee par 
!'experience du processus DSRP, les propositions faites au niveau sectoriel, l'ont ete avec le 
concours des representants issus de !'administration, de Ia societe civile et des elus locaux. En 
raison du delai imparti pour Ia finalisation de cette operation et dans l'optique d'enrichir Ia demiere 
version produite a Grand-Bassam, les responsables des domaines de concentration ant ete invites, 
des leur retour, a faire des consultations restreintes des acteurs sectoriels is sus de I' Administration, 
de Ia societe civile, des elus locaux et a rechercher des d'informations complementaires aupres 
d'eux. Les travaux se sont poursuivis a Abidjan jusqu'au 18 Aofit 2006 sous forme de reunion et/ou 
de comite de lecture du document ala lumiere des nouvelles informations re9ues. A cette date, le 
DSP ayant atteint un niveau satisfaisant pour les discussions, le Comite de redaction !'a partage 
avec Ia DCE et avec les acteurs nationaux du developpement, en vue d'approfondir !'appropriation 
nationale dudit document. 

Le document a ete discute au cours d'un seminaire national preside a Abidjan, le 9 octobre, par le 
Premier ministre, en presence de plusieurs membres du gouvernement, des Ambassadeurs des Etats 
membres ayant une representation dans le pays ainsi que de Ia Delegation de Ia Commission 
europeenne. Les deux domaines de concentration retenus sont ceux presentes dans ce document : 
d'une part Ia gouvernance economique et politique et, d'autre part, Ia consolidation de Ia paix, Ia 
cohesion sociale et les rehabilitations d'infrastructures. Plus de 150 representants de 
!'administration, du secteur prive et de Ia societe civile, repartis en ateliers, ant examine les pro jets 
de document de strategie et de programme indicatifnational. 

Le processus de consultation s'est poursuivi le 4 decembre 2006 avec un seminaire specifiquement 
dedie aux acteurs non etatiques et auquel ant participe plus de 100 representants du secteur. Les 
travaux en atelier, structures autour des grandes orientations du PIN ant permis de degager un net 
consensus autour de !'analyse de Ia situation, des priorites (en gardant bien a !'esprit que Ia 
cooperation europeenne ne devrait plus etre Ia seule a foumir de !'assistance dans !'hypothese de 
travail retenue) et des activites proposees. A Ia suite de Ia mise en place du gouvemement du 
Premier ministre Guillaume Sora, issu de !'accord politique de Ouagadougou, les presentes 
orientations ant ete confirmees. 
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Annexe 6 : La feuille de route pour !'harmonisation 

La Cote d'Ivoire et les donateurs s'engagent a mettre en reuvre les mesures suivantes en vue 
d'atteindre les objectifs-cibles de Ia Declaration de Paris en 2010: 

1. Appropriation Maitrise n\elle des politiques et strategies de developpement et 
coordination de !'action a l'appui au developpement 

Cote d'Ivoire Donateurs 
Elaboration des - Developpement d'une 
strategies strategie L T par Ia 
nationales dans Ie finalisation du DSRP 
cadre d'un intermediaire (mars 2007) et 
processus de elaboration des strategies 
consultation nationales sectorielles 

- Creation d'un cadre forme! 
de collaboration avec Ia 
societe civile ; reactivation 
du role du Conseil 
economique et social. 

- Integrer des objectifs 
specifiques de renforcement 
des capacites dans Ia 
strategie nationale. 

Mise en reuvre - Les strategies sont rattachees a 
des strategies un cadre de depenses de 
nationales moyen terme et 

comptabilisees dans les 
budgets annuels. 

Assurer Ia - Creation du Comite de suivi et 
conduite de Ia de coordination de !'aide 
coordination de international e. 
!'aide 
Respecter - Renforcer les capacites de 
!'appropriation programmation et de 
des partenaires coordination de I 'Etat par de 

I' assistance technique et 
materielle. 

2. Alignement Le soutien des donateurs repose sur Ies strategies nationales de 
developpement 
Cote d'Ivoire Donateurs 

Le soutien des - Les propositions de 
donateurs repose financement sont alignees sur 
sur Ia strategie de les strategies nationales de 
developpement developpement 
nationale - Un suivi periodique sur 

I' a van cement de I' execution des 
strategies est effectue 

- Lier les fmancements a des 
conditions ou a un ensemble 
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l 
raisonnable d' indicateurs de 

l resultat derives des strategies 
nationales de developpement 

Les systemes 
nationaux sont 
optimum et 
garantissent 
I' efficacite de 
!'aide: 

- Elaboration de - Mise en reuvre d'etudes - Contribution technique et 
cadres de resultats diagnostic sur I' etat des financiere aux etudes 
et de suivi systemes nationaux ; diagnostic ; participation au 

- extension des diagnostics a cadre d'evaluation et de suivi 
!'ensemble des domaines des performances et de 
couverts par Ia SRP transparence des systemes 

- mise en place en nationaux 
collaboration avec les - Adopter les cadres harmonises 
partenaires d 'un cadre d' evaluation des performances. 
d'evaluation des 
perfonnances et de Ia 
transparence des systemes 
nationaux compose 
d'indicateurs ; 

- Entreprendre des reformes de - Contribution technique et 
nature a garantir I' efficacite, financiere a Ia mise en reuvre 
Ia responsabilite et Ia des reformes. 
transparence des systemes, 
institutions et procedures de 
gestion des ressources. 

- Consolider les - Amelioration de Ia gestion - Contribution teclmique et 
capacites de des recettes et des depenses financiere a Ia mise en reuvre 
gestion des publiques : limitation du des reformes 
finances recours a Ia procedure - Realisation du Programme 
publiques simplifiee ; extension de Ia PEFA (Public expenditure and 

decentralisation du SIGFIP a financial accountabiliity) 
toutes les municipalites ; - Assistance technique et 
revision du systeme financiere. 
d' exoneration ; revision 
complete des mecanismes de 
gestion de financement et de 
regulation de Ia filiere cafe-
cacao, des ressources 
minieres et des 
hydrocarbures ; renforcement 
des mecanismes de controle 
interne et externe 

- Marches publics : mise en 
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ceuvre du nouveau Code des 
marches publics 

- Transparence : finalisation de 

l 
I' audit independant des 
arrieres interieurs ; creation 
du comite de suivi du secteur 
du petrole charge du suivi et 
de !a publication des 
productions, des ventes et des 
flux fiscaux ; audit exteme de 
la filiere gaz, petrole, 
electricite en 2007 ; adhesion 
a !'Initiative pour la 
transparence des industries 
extractives ; creation du 
comite de suivi charge du 
sui vi et de I' autorisation des 
prelevements fiscaux de la 
filiere cafe cacao ; 
elaboration et mise en ceuvre 
du plan de lutte contre la 
corruption ; publication 
trimestrielle des executions 
budgetaires (recettes, 
depenses par ministeres ). 

L'aide est - L'aide est comptabilisee dans - L' aide budgetaire est delivree 
acheminee par les le budget national. par le biais des procedures de 
systemes et Ies finances publiques et de 
procedures passation de marche nationales, 
nationales et est comptabilisee dans le 

budget national. 
3. Harmonisation Les actions des donneurs sont mienx harmonisees et plus 

transparentes, et permettent une plus grande efficacite collective 
Cote d 'lvoire Donateurs 

Mise en place de - Mise en place du Manuel 
dispositifs commun pour la mise en ceuvre, 
communs et le sui vi et I' evaluation, et les 
simplification des rapports financiers pour la mise 
procedun!s en ceuvre du PNDDR par les 

partenaires impliques 
- Reduire le nombre de missions 

sur le terrain et encourager les 
missions conjointes. 

Complementarite - La CI foumit des avis clairs - Tirer parti des avantages 
sur les avantages comparatifs comparatifs en deleguant le cas 
des donneurs. echeant a des bailleurs chef de 

I 
file les pouvoirs afferents a 
!'execution des programmes. 

Amelioration de Ia - Organisation d'une Multi-

J 
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coordination de 
!'aide; existence 
d'un processus 
formalise pour Ia 
coordination entre 
donneurs 
Evaluations 
environnementales 
4. Gestion axee sur 
les resultats 

Capacite de suivi 
d'indicateurs 

Delivrance de 
!'aide en fonction 
des resultats 
5. Responsabilite 
mutuelle 

Responsabilite de 
l'Etat 

Responsabilite des 
donneurs 

Responsabilite 
mutuelle 

,,. 

Donor Assessment Mission 
(MAM) 

- Elaboration du Rapid Social 
Assessment (RSA) pour un 
diagnostic commun et !a 
coordination de I' aide. 

- Elaborer et appliquer des approches communes de « I' evaluation 
environnementale strategique » aux niveaux sectoriel et national. 

Gerer les ressources et ameliorer le processus de decision en vue 
d'obtenir des n\sultats 

Cote d'Ivoire Donateurs 
- Mise en place des cadres - Utiliser les cadres de suivi et de 

d, evaluation et de notification axes sur les 
notification permettant resultats pour Ia 
d'evaluer l'efficacite des programmation, !a mise en 
programmes de ceuvre et I' evaluation 
developpement orientes vers 
les resultats - Renforcement des capacites. 

- Actualisation des bases de 
donnees statistiques 

- Raccorder plus etroitement 
les strategies nationales de 
developpement au cycle 
budgetaire. 

- Instaurer une gestion axee - Relier !a programmation et les 
sur les resultats. ressources aux resultats 

obtenus. 
Gerer les ressources et ameliorer le processus de decision en vue 
d'obtenir des resultats 

Cote d'lvoire Donateurs 
- Renforcer le role des 

instances parlementaires dans 
I' elaboration des strategies 
nationales et /ou budget 

- Associer systematiquement 
un large eventail de 
partenaires a Ia formulation 
de strategies nationales de 
developpement et a 
!'evaluation de leur etat 
d'avancement. 

- Foumir en temps voulu des 
informations transparentes et 
detaillees sur les apports d'aide. 

- Elaborer un cadre commun compose d'indicateurs permettant 
d'evaluer Ia performance de l'Etat et des partenaires 

- Evaluer conjointement les progres qu'ils accomp1issent 
respectivement dans 1' execution des engagements pris concernant 
1' efficacite de 1' aide. 
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I Annexe 7 : Tableau indiquant Ia situation de Ia Cote d'Ivoire au regard des principales 

conventions internationales 

Conventions ratifiees par Ia Cote d'Ivoire 

I - Convention sur Ie criquet migrateur africain; adoptee a Kano Ie 25 mai 1962. Adhesion 1e 
13 avri11963. 
2 - Traite interdisant Ies essais d'armes nucleaires dans !'atmosphere dans l'espace extra 
atmospherique et sous l'eau; adoptee a Moscou Ie 5 aout 1963. Adhesion Ie 5 fevrier 1965. 
3 - Convention intemationale pour Ia prevention de Ia pollution des eaux de Ia mer par Ies 
hydrocarbures; adoptee a Londres Ie 12 mai 1954 (et amendements du 11 avril 1962 et du 21 
octobre 1962). Adhesion Ie 17 juin 1967. 
4 - Convention africaine sur Ia conservation de Ia nature et des ressources naturelles ; adoptee a 
AlgerIe 15 septembre 1968. Adhesion Ie 15 juin 1969. 
5 - Traite interdisant de placer les annes nucleaires et d'autres armes de destruction massive sur 
Ie fond des mers et des oceans ainsi que dans leur sous-sol ; adopte a Londres - Moscou -
Washington Ie 11 fevrier 1971. Adhesion le 18 mai 1972. 
6 - Amendement a Ia convention intemationale pour Ia prevention de Ia pollution des eaux par 
Ies hydrocarbures, concernant Ia disposition des soutes et Ies Iimites a Ia grandeur des soutes ; 
adopte a Londres Ie 15 octobre 1971. Adhesion Ie 18 mai 1972. 
7 - Convention intemationale pour Ia conservation des thonides de !'Atlantique; adoptee a Rio 
de Janeiro Ie 14 mai 1966. Adhesion Ie 6decembre 1972. 
8 - Convention concernant Ia protection contre Ies risques d'intoxication dus au benzene; 
adoptee a Geneve en 1971. Adhesion Ie 21 fevrier 1974. 
9 - Convention concernant Ia protection du patrimoine mondial, culture! et nature! ; adoptee a 
Paris le 23 novembre 1972. Adhesion Ie 9 avril 1981. 
10 - Convention intemationale sur Ia responsabilite civile pour Ies dommages dus a Ia pollution 
par Ies hydrocarbures ( et amendements ulterieurs) ; adoptee a Bruxelles Ie 29 novembre 1969. 
Adhesion Ie 19 juin 197 5. 
11 - Convention portant creation de l'autorite du bassin du Niger et protocole relatif au fonds de 
developpement du bassin du Niger; adoptee a Farana 1e 21 novembre 1980. Adhesion Ie 3 
decembre 1982. 
12 - Convention des Nations unies sur Ie droit de Ia mer; adoptee a Montego Bay le 10 
decembre 1982. Ratification Ie 15 fevrier 1984. 
13 - Protocole de 1978 relatif a Ia convention internationale pour Ia prevention de Ia pollution 
par Ies navires; adopte a Londres Ie 17 juillet 1978. Adhesion 1e 5 janvier 1988. 
14 - Protocole relatif a Ia cooperation en matiere de Iutte contre Ia pollution en cas de situation 
critique ; adopte it Abidjan Ie 23 mars 1981. Adhesion Ie 5 aout 1984. 
15 - Convention intemationale sur !'intervention en haute mer en cas d'accident entralnant ou 
pouvant entrainer une pollution par Ies hydrocarbures ; adoptee a Bruxelles Ie 29 novembre 
1969. Adhesion Ie 7 avril 1988. 
16 - Convention sur Ia prevention de Ia pollution des mers resultant de !'immersion de dechets ; 
adoptee a Londres et Mexico Ie 29 decembre 1972. Amendements du 12 octobre 1978 et du 24 
septembre 1980. Ratifie Ie 28 juillet 1987. 
17 - Convention intemationale portant creation d'un fonds indemnisation pour Ies dommages 
dus it Ia pollution par Ies hydrocarbures; adoptee a Bruxelles Ie 18 decembre 1971 (et 
amendements ulterieurs). Adhesion Ie 3 janvier 1988. 
18 - Convention de Vienne pour Ia protection de Ia couche d'ozone ; adoptee it Vienne Ie 23 
mars 1985. Ratifie Ie 30 novembre 1992. 
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19 - Protocole de Montreal re1atiUt des substances qui appauvrissent Ia couche d'ozone; adopte 
it Montreal le 16 septembre 1987. Ratifie le 30 novembre 1992. 
20 - Convention relative aux zones humides d'importance intemationale, particulierement 
comme habitat de Ia sauvagine (Convention de RAMSAR); adoptee it Ramsar le 2 fevrier 
1971. Ratifie le 25 aout 1994. 
21 - Convention sur le Commerce International des especes de faune et de flore sauvages 
menaces d'extinction; adoptee it Washington le 3 mars 1973. Ratifie le 25 aout 1994 
22 - Amendement de Londres au protocole de Montreal relatif it des substances qui 
appauvrissent Ia couche d'ozone; adopte it Londres le 29 juin 1990. Ratifie le 26 octobre 1993. 
23 - Convention de Bamako sur !'interdiction d'importer en Afrique des dechets dangereux et 
sur le controle des mouvements transfrontieres et Ia gestion des dechets dangereux produits en 
Afrique; signee le 31 janvier 1991 it Bamako. Ratifiee le 9 juin 1994. 
24- Convention de Bale sur le controle des mouvements transfrontieres des dechets dangereux 
et de leur elimination; adoptee it Bale le 22 mars 1989. Ratifie le 9 juin 1994. 
25 - Convention de Rio sur Ia diversite biologique; signee it Rio en juin 1992. Ratifie le 14 
novembre 1994. 
26 - Convention de Rio sur les changements climatiques; signee en juin 1992. Ratifie Ie 14 
novembre 1994. 
27- Convention sur Ia desertification adoptee it Paris en 1994; ratifiee le 2 mai 1997. 
28 - La convention de Bonn sur Ia conservation des especes migratrices appartenant it Ia faune 
sauvage de septembre 1993 ; ratifiee Ie 17 aout 2000. 
29 - Convention de Rotterdam sur Ia procedure de consentement prealable en connaissance de 
cause applicable it certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font !'objet d'un 
commerce international; ratifiee Ie 10 juillet 2003. 
30 - La convention de Stockholm de 2001 sur les polluants organiques persistants (POP) ; 
ratifiee Ie 10 juillet 2003. 

Conventions en instance de ratification par decret presidentiel 

1 - Protocole de Kyoto sur Ie gaz it effet de serre, vote it par I'Assemblee Nationale Ie 25 
octobre 2005. 
3- Convention Africaine sur Ia conservation de Ia nature et des ressources naturelles 
(Convention d'Aiger modifiee ). 
4- Accord sur Ies oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (AEWA). 

En instance d'adoption par l'Assemblee Nationale 

I - Le Protocole de Cartagena sur Ia prevention des risques biotechnologiques relatifs it Ia 
convention sur Ia diversite biologique. 
2 - Convention intemationale sur Ia preparation, Ia Iutte et Ia cooperation en matiere de 
pollution par Ies hydrocarbures (OPRC) adoptee a Londres Ie 30 novembre 1990. 
3 - Conventions FIPOL relatives aux Fonds d'indemnisation pour Ies dommages dus it Ia 

j pollution par Ies hydrocarbures, adoptee en 1992. 

j 

j 
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Les differents instruments specifigues au domaine des droits de l'homme et du DIH 

Instruments Statut de ratification 
Convention Internationale sur I' elimination de 4 janvier 1973 
toutes les formes de discrimination raciale 
Convention sur !'elimination de toutes les 6 septembre 1995 
formes de discrimination a I' egard des 
femmes 
Convention relative aux droits de !'enfant 28 septembre 1990 
Convention relative au statut des refugies 7 aout 1960 
Statut de Rome de !a Cour Penale Non ratifie 
Internationale 
Pacte international relatif aux droits civils et 26 juin 1992 
politiques 
Pacte International relatif aux droits 27 decembre 1991 
economiques sociaux et culturels 
Charte africaine des droits de I 'homme et des 27 decembre 1991 
peuples 
Conventions de Geneve de 1949 et Protocoles 28 decembre 1961 et 20 septembre 1989 
Additionnel de 1977 

. 

76 



,. 

·1 Annexe 8 : Analyse de Ia viabilite de Ia dette publique ivoirienne 
I 

Le poids de Ia dette publique est important et a connu une hausse continue au cours des annees 
1990, notamment avec Ia devaluation du franc CF A. Le montant de Ia dette publique etait de 4 
113 milliards en 1990. II est passe de 5 424 milliards en 1993 a 10 074 milliards en 1997, soit 
un accroissement moyen annuel de 16,7% sur Ia peri ode. 

Depuis 1998, les efforts conjoints de Ia Cote d'Ivoire et de ses principaux creanciers 
multilateraux et bilateraux ont permis de reduire considerablement cet encours de 2 473,1 
milliards par des annulations et des reechelonnements. En 1998, l'encours de Ia dette publique 
s'est done fixe a 7 600,9 milliards. Depuis cette date jusqu'a 2002, l'encours de Ia dette 
publique s'est relativement stabilise mais est reste toutefois insoutenable avec des ratios 
toujours eleves, notamment 107% du PIB en 2000. En 2002, cet encours a baisse, pass ant de 
7 857,4 milliards en 2001 a 6 864,7 milliards en 2002. Cette baisse resulte d'un 
reechelonnement partie! de Ia dette par le Club de Paris, suite a !'approbation d'un arrangement 
au titre de Ia FRPC du FMI en avril 2002. 

Malgre cette baisse, le poids de Ia dette pese sur les ressources interieures et exterieures du 
pays. Les etudes relatives a Ia viabilite de Ia dette publique et a Ia durabilite des finances 
publiques conduites par Ia Direction de Ia dette publique donnent les resultats provisoires 
consignes dans le tableau ci-dessous. Les trois ratios caracteristiques utilises dans cette analyse 
sont : (i) Ia valeur actualisee nette de Ia dette /exportation de biens et services (% ), (ii) Ia valeur 
actualisee nette de Ia dette/recettes budgetaires (%) et (iii) le service de Ia dette publique 
/Exportations de biens et services (% ). Les seuils a observer sont respectivement egaux a 
150%, 250% et 15%. 

L'annee de base choisie est 2004, annee pour laquelle toutes les informations 
macroeconomiques necessaires a Ia conduite de !'etude a partir du logiciel Debt-pro ont ete 
collectees (toutefois, Ia date de reference pour le calcul de !'allegement PPTE est le 31 
decembre de l'annee qui precede le Point de decision). Deux hypotheses sont faites dans cette 
analyse (voir aussi I' Annexe 12 pour les dernieres projections effectuees par le FMI). 

Hypothese 1 : Restructuration de la dette 

Les resultats de simulation indiquent que le ratio valeur actuelle de Ia dette I recettes 
budgetaires decroit dans le temps mais reste superieur a Ia norme de 250% sur Ia periode 2004 
- 2006. Se pose alors le probleme mobilisation des ressources internes de l'Etat. 

Hypothese 2 : Restructuration de Ia dette avec deplacement de Ia date butoir 

La date butoir est Ia date a partir de laquelle une analyse du portefeuille de Ia dette est faite en 
vue de determiner les dettes qui feront !'objet d'un reechelonnement de celles dont les 
echeances doivent etre remboursees. 

La simulation effectuee sous !'hypothese d'une restructuration de Ia dette avec deplacement de 
Ia date butoir aboutit au resultat selon lequel I' economie ivoirienne reste confrontee au 
probleme de ressources internes. En effet, le ratio valeur actuelle de Ia dette I recettes 
budgetaires decroit dans le temps mais reste superieur a Ia norme de 250% sur Ia meme 
peri ode. 
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Durant la periode recente, la Cote d'Ivoire a suspendu le paiement d'une partie de sa dette 
publique exterieure et a accumule des arrieres notamment envers la Banque mondiale, la 
Banque africaine de developpement et la Banque europeenne d'investissement. Un important 
accord est intervenu en 2007 pour permettre le n3glement des arrieres dus par la Cote d'Ivoire 
envers la Banque mondiale ($480 millions mi 2007) : la Cote D'ivoire a apure la moitie des 
arrien!s et la Banque mondiale !'autre moitie sur ses ressources propres. En outre, la Cote 
d'Ivoire s'est engagee a reprendre le paiement regulier du service de sa dette. Concernant la 
Banque africaine de developpement, il est prevu que la Cote d'Ivoire reprenne le paiement du 
service de la dette fin 2007 tandis que !'operation d'apurement des arrieres n'interviendra qu'en 
2008 car les modalites du recours a la facilite post-conflit de la BAfD restent a preciser. La 
resorption des arrieres dus envers les multilateraux est une condition prealable au passage du 
point de decision de !'initiative PPTE. Le cas des arrieres dus envers la BEl sera egalement 
examine, notamment sur la partie des prets sur ressources FED. L'acces a !'initiative PPTE eta 
!'initiative MDRI reste une necessite pour assurer que la dette exterieure reste a un niveau 
viable sur le long terme. 
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·~ Annexe 9 : Liste des engagements du gouvernement 

J 

A ce stade, il n'a pas ete possible pour le gouvemement de formuler une liste satisfaisante 
d'engagements en matiere de gouvemance -l'exercice pourrait etre repris dans le futur. 

79 



Annexe 10 - Resume du Document de strategie de cooperation regionale et Programme 
indicatif regional pour Ia periode 2008-2013 (Afrique de !'Ouest- Communaute 
europeenne) 

La region « Afrique de I 'Ouest » concemee par Ia presente strategie couvre les 15 pays de Ia 
CEDEAO et Ia Mauritanie. II s'agit d'une region presentant des indicateurs de pauvrete et de 
gouvemance particulierement alarmants : PIB per capita et indicateurs sociaux de base 
inferieurs a Ia moyenne de I' Afrique sub-saharienne, 14 PMA sur 16 pays. Elle regroupe des 
pays tres diversifies sur les plans economique et politique. Les economies sont centrees sur 1es 
produits de base, sont sensibles aux chocs extemes et refletent le niveau de pauvrete important 
de Ia region. En matiere economique, le Nigeria et, dans une moindre mesure, Ia Cote d' ivoire 
constituent un poids important dans 1a region. Sur le plan politique, les situations vont de 
l'instabilite proche de Ia guerre civile aux democraties consolidees et fonctionnelles. 

Dans ce contexte, deux organisations regionales ont ete mandatees pour I' exercice de 
programmation du 10e FED, l'UEMOA d'une part, qui regroupe les pays monetairement 
integres de Ia zone CFA et dont le processus d'union economique est plus avance, et Ia 
CEDEAO d'autre part, dont les pays de l'UEMOA sont un sous-ensemble, qui constitue par 
son traite !'institution de reference en matiere d'integration et d'union economique et momStaire 
de I' Afrique de I' Ouest. 

La programmation regionale du 9' FED s' est faite une annee apres celle des pays de Ia region. 
Cela a eu pour consequence que les priorites regionales telles que !'integration economique 
n' ont ete que partiellement (faiblement) prises en compte dans les programmes des pays. La 
concentration sectorielle du FED est surtout dans les transports (30%) et dans l'appui 
macroeconomique au pays (10%). La region met en place ses programmes de convergence 
macroeconomique dont Ia mise en U!uvre necessite un suivi renforce et Ia prise en consideration 
des engagements macroeconomiques regionaux au niveau des strategies et des appuis 
budgetaires nationaux. Pour ce qui est de Ia mise en mise en U!uvre du 9' FED, I' analyse a 
montre la pertinence des axes strategiques choisi au niveau regional (integration economique et 
commerce, facilitation des transports, etc.) mais mis egalement en evidence l'urgente necessite 
de faciliter Ia mise en U!uvre pas !'utilisation de procedures d'appui budgetaire et de 
renforcement des capacites. 

Cette strategie propose une vision globale coherente, integree, qui fait une analyse, a travers les 
caracteristiques regionales, des contraintes et leurs interactions aux niveaux national et 
regional. La strategie regionale repose sur !'identification claire des enjeux contraintes qui 
agissent au niveau national, mais aussi et surtout sur !'identification des contraintes qui freinent 
le developpement des organisations regionales et l'efficacite de leur action politique et 
economique de soutien a Ia croissance et de prevention et gestion de crises. Les domaines de 
concentration envisages et leur programmes indicatifs sont : I' approfondissement de 
!'integration regionale, !'amelioration de la competitivite et la mise en U!uvre de !'accord de 
partenariat economique et Ia consolidation de Ia bonne gouvemance et de la stabilite regionale. 
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Annexe 11 -Analyses sectorielles 

Infrastructures de transport 

Le reseau routier ivoirien represente plus de !a moitie du reseau routier de l'espace UEMOA et 
il a ete classe parmi les I 0 premiers reseaux routiers du continent africain : 

le reseau comporte plus de 80.000 km de routes dont 6.500 km de voies bitumees, 20 bacs 
et environ 4.600 ouvrages de franchissement de voie dont 327 ponts ; le developpement 
de ce reseau a joue un role particulierement determinant dans !a croissance, !a 
diversification et 1' efficacite de 1' economie (en particulier pour Ia commercialisation des 
intrants et produits agricoles) ; il a egalement ete un facteur de developpement des 
echanges avec les pays voisins n'ayant pas acces a !a mer, en permettant ainsi au port 
d' Abidjan de devenir l'un des plus dynamiques de la cote ouest africaine ; 

les releves de l'etat du reseau en terre (effectues avant !a crise de 2002 sur !'ensemble du 
reseau de pistes) indiquaient que 15.000 km de routes en terre n'etaient pas praticables 
(avec pres de 523 coupures sur 220 trons;ons), que 20.000 km de routes en terre etaient 
fortement degrades (avec des bourbiers et des cotes glissantes) et que les ouvrages de 
franchissement de voie etaient insuffisants ou satures ; ce tableau s'est depuis 
manifestement assombri avec !'impact de !a crise et !'arret des programmes d'entretien 
periodique et de construction d'infrastructures de franchissement, en particulier dans les 
zones ex -assiegees ( une premiere estimation des besoins de rehabilitation des 
infrastructures dans les zones ex-assiegees a ete faite par 1' AGEROUTE en 2004, qui 
porte sur un montant d'environ 40 milliards de Fcfa, y compris le controle). 

L'administration routiere, avant !a privatisation des travaux d'entretien routier en 1998, etait 
organisee de !a fas;on suivante : 

les missions de planification, de programmation et de suivi des travaux etaient 
entierement devolues au Ministere en charge des Travaux Publics a travers ses structures 
centralisees et deconcentrees, ces structures assuraient a !a fois le role de maitre 
d'ouvrage, de maitre d'ceuvre et d'entreprises pour lecompte de l'Etat; 

les taches de gestion du reseau incombaient aux 3 Directions centrales du Ministere, soit 
la Direction des Routes et Voiries (DRV), la Direction du Materiel des Travaux Publics 
(DMTP) et !a Direction des Affaires Administratives et Financieres (DAAF) ; les 3 
Directions centrales assuraient !a programmation annuelle des travaux et !a determination 
des moyens necessaires a !'execution de ces programmes ; !a DMTP mettait ses moyens 
materiels ala disposition de !a DRV en charge des travaux ; 

les travaux d'entretien routier etaient executes en regie par les equipes de production des 
Directions departementales des travaux publics. 

En fonction de la crise financiere traversee par la Cote d'Ivoire des le debut des aunees 1980, 
les budgets d' entretien se sont reduits de maniere significative pour passer en dessous des 
minima requis. Avec la reduction de l'appui des bailleurs de fonds a partir des annees 1990, le 
deficit cumule des travaux d'entretien s'est traduit par une degradation acce!eree de l'etat du 
reseau routier. Cette evolution a conduit, dans le cadre des negociations avec les partenaires au 
developpement, a entamer en 1998 un Programme d'Ajustement Sectoriel des Transports (CI­
PAST), sous !'assistance de !a Banque Mondiale. La reforme institutionnelle adoptee dans ce 
cadre a profondement modifie le dispositif d'intervention : 
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Ia mise en ceuvre du valet entretien routier du CI-PAST s'est traduite par Ia mise a 
execution des actions suivantes : cession au secteur prive de !'ensemble du materiel 
public d'entretien routier de Ia DMTP, execution et controle de Ia totalite des travaux 
d' entretien routier par le secteur prive, redefinition des missions assignees a Ia Direction 
des Routes et Voiries (DRV) et de ses services departementaux; ces demiers sont 
desormais charges de Ia programmation, de Ia preparation et de Ia passation des marches 
de travaux d' entretien, du controle et du sui vi de leur execution. ; Ia Direction des Routes 
et Voiries (DRV) est devenue Ia structure administrative du MIE chargee de Ia gestion de 
ce reseau, ceci jusqu'a Ia fin de decembre 2002. ; 

le CI-PAST a d'abord enregistre un demarrage encourageant; sa strategie en matiere de 
gestion de l'entretien courant et periodique du reseau s'est appuyee sur plusieurs types 
d'actions: l'entretien courant des routes revetues et des routes en terre (70.000 km); 
l'entretien periodique du reseau en terre (15.000 km de rechargement, 60.000 km 
d'elimination de points critiques, 1.600 de ponts et ponceaux); Ia refection d'environ 470 
km de routes revetues et Ia construction d' environ 17 5 km de routes revetues et d' environ 
30 ponts; c'est sur cette base, que le programme 1998 a ete lance et execute dans des 
conditions qui ont ete jugees satisfaisantes (18 milliards de Fcfa de travaux lances, dont 
13 executes et payes dans des delais satisfaisants) ; 

le bilan de Ia reforme a toutefois fait apparaitre e nombreuses insuffisances aux niveaux 
administratif et financier: un ralentissement dans !'execution des programmes du aux 
lourdeurs administratives constatees dans les procedures (elaboration des dossiers 
d' appels d' offres, passation de marches, reglement des entreprises prestataires de 
services), une faiblesse quantitative et qualitative du tissu des PME pouvant realiser le 
programme annuel des travaux d'entretien routier dans les delais requis, un cout eleve de 
location du materiel necessaire a ]'execution des travaux; 

le processus s' est trouve fortement ralenti depuis les bouleversements politiques de 1999 ; 
le credit de I' Association Intemationale de Developpement (IDA) ayant ete bloque, des 
paiements en instance et I' arret des chan tiers ont entraine le retrait progress if des 
entreprises; c'est ainsi que pour Ia periode 1998 a 2000, sur 100 milliards de Fcfa 
d'investissement prevu, 65 milliards de marches ont ete prepares et seulement 22 
milliards de decomptes ont ete effectues ; le programme a ete suspendu en septembre 
2002, suite au declenchement des conflits militaires; pour enregistrer neanmoins une 
reprise en septembre 2003, suite a une restructuration du portefeuille basee sur Ia 
conservation de Ia seule composante investissement des zones sous controle 
gouvememental ; Ia composante appui institutionnel a, pour sa part, ete abandonnee vu 
!'absence de resultats significatifs; globalement, le deficit d'entretien des routes sur Ia 
periode de 1998 a 2002 a contribue a aggraver Ia situation sur le terrain. 

Devant les resultats peu satisfaisants de Ia reforme et l'ampleur des degradations du reseau 
routier, I 'Etat a des lors initie une reflexion strategique visant a securiser le frnancement et a 
ameliorer Ia gestion de I' entretien routier ; c' est ainsi qu' en septembre 200 I, deux structures 
specialisees ont ete mises en place : le Fonds d'Entretien Routier (FER) et I' Agence de Gestion 
des Routes (AGEROUTE) : 

le FER, fonds d'entretien routier de deuxieme generation, a pour objet d'assurer le 
financement des prestations relatives : aux etudes et aux travaux d'entretien courant du 
reseau; a Ia maitrise d' ouvrage et a Ia maitrise d' ceuvre des etudes et travaux d' entretien 
routier ; les principales ressources du fonds sont constituees par les redevances pewues sur 
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Ia vente des produits petroliers it usage routier, les redevances des peages et des pesages, les 
dotations budgetaires eventuelles de l 'Etat, ainsi que des res sources exterieures ; 

l'AGEROUTE a pour fonction d'apporter it l'Etat son assistance pourla realisation des 
missions de gestion du reseau routier; it ce titre, l' Agence est chargee de !'execution des 
missions qui lui sont confiees par l'Etat (Ia preparation et !'execution des taches de 
programmation, Ia passation des marches, le suivi des travaux ; Ia surveillance du reseau, Ia 
constitution et d'exploitation des banques de donnees routieres). 

Eaupotable 

Le cadre institutionnel qui regie le secteur de l'eau potable est issu de Ia reforme de 1987 
impulsee par Ia Banque Mondiale. Deux sous-secteurs ont ete definis : 

l'hydraulique urbaine (HU), qui a pour objectif d'assurer l'approvisionnement en eau 
potable des populations urbaines des localites de plus de 4.000 habitants au moyen de 
systeme d' adduction ( comprenant des ouvrages de production, de traitement, de stockage 
et de distribution) ; 

l'hydraulique villageoise (HV), qui s'occupe de !'alimentation en eau potable des 
communautes rurales de moins de 4.000 habitants, ceci au moyen de points d'eau equipes 
de pompe it motricite humaine ou de mini adductions comprenant forage, reservoir et 
reseau de distribution par bomes fontaines (HV A : Hydraulique Villageoise Amelioree ). 

S'agissant de l'Hydraulique urbaine, l'Etat ivoirien (it travers le Ministere des Infrastructures 
Economiques et le Ministere de l'Economie et des Finances), a confie par contrat d'affennage it 
une societe privee, !a Societe de distribution d'eau de Cote d'Ivoire (SODECI), le service 
public de distribution de l'eau potable en milieu urbain. Le contrat d'affermage de Ia SODECI, 
dont l'actionnaire principal est le groupe Bouygues via !a societe SAUR, arrive it echeance en 
2007. 

La politique financiere de l'hydraulique urbaine se fonde sur le principe de l'equilibre des 
recettes decoulant des ventes d'eau avec les depenses d'investissement, sans intervention du 
budget de l'Etat. Deux fonds specifiques ont ete mis en place: en premier lieu, un Fonds 
National de l'Eau (FNE), place sous l'autorite du Ministere de l'Economie et des Finances pour 
assurer le remboursement des emprunts contractes au profit du sous-secteur ; en second lieu, un 
Fonds de Developpement de l'Eau (FDE), alimente par une partie du tarif gere par Ia SODECI 
dans un compte separe et destine it financer les depenses de renouvellement, d'extension et de 
realisation des branchements sociaux ( ceci sur la base de programmes annuels approuves et 
supervises par !'administration). La situation financiere du secteur a connu deux periodes tres 
contractees : 

de 1988 it septembre 2002, le mecanisme de financement mis en place a montre qu'il etait 
possible d'autofinancer le developpement du secteur malgre un contexte macro­
economique fluctuant (recession de 1988 it 1994, puis forte croissance, suivie d'un 
nouveau ralentissement en 1999 et d 'un fremissement de reprise economique de 2001 it 
septembre 2002) sans faire appel au financement de l'Etat ; le Fonds de Developpement 
de l 'Eau constitue pour assurer cet autofinancement a neanmoins ete detourne de son 
objet en assurant le financement pour Ia moitie du coilt des branchements sociaux et en 
compensant les arrieres de reglement de l'Etat aupres de Ia SODECI; les impayes de Ia 
peri ode de 2000 it 2001 ont ainsi ete resorbes et les factures de I' Administration ont ete 
regulierement payees; l'equilibre financier it court tenne du fermier a pu etre maintenu en 
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lui permettant de poursuivre ses activites ( au detriment toutefois d'investissements 
nouveaux en matiere d'infrastructures) ; 

depuis le declenchement de Ia crise politico militaire, !a pression exercee sur les finances 
publiques a considerablement fragilise l'equilibre du secteur; les flux financiers sont 
bloques, les arrieres publics ont considerablement augmente et Ia SODECI est confrontee 
a de graves difficultes financieres ; depuis fin 2002, les impayes de l 'Etat se sont 
accumules et Ia facturation dans les zones ex-assiegees, apres trois ans de non 
recouvrement, ne reprend que lentement dans certaines zones ; les prejudices financiers 
supportes par Ia SODECI au 31112/2005 se chiffreraient a environ 63 M€ dus pour 43% 
aux impayes de l'Etat, pour 3 8% au non recouvrement des factures dans les zones ex­
assiegees et pour 19% aux dedommagement des degradations subies sur Abidjan; le 
secteur de l'eau voit done son equilibre financier interne gravement compromis et 
l' operateur qui gere le service est affecte par un important manque de tresorerie. 

Au plan geographique, Ia situation actuelle de l'hydraulique urbaine differe profondement entre 
le nord et le sud : 

dans Ia zone Sud sous contr6le gouvernemental, suite a !'afflux important de deplaces 
vers Ia capitale economique, Ia capacite du systeme de distribution d'eau potable est 
saturee ; dans certains quartiers populaires de Ia ville, le service est devenu discontinu, 
voire non fonctionnel et la surexploitation des installations de production a aggrave une 
situation deja precaire avant !a crise (a cause du deficit accumule au niveau des 
investissements en infrastructures au niveau national) ; 

dans Ia zone Nord ex -assiegee, le manque d' entretien des stations de production et des 
reseaux de distribution a aggrave une situation qui ete deja precaire avant Ia crise ; suite 
au declenchement du conflit, Ia majorite des techniciens de Ia SODECI a abandonne les 
sites d'exploitation avec comme consequence des problemes majeurs a niveau du 
traitement de l'eau et de l'entretien des installations; des 2003, Ia SODECI a envisage Ia 
suspension de ses activites dans les zones ex-assiegees, mais l'Etat, !'a incite a honorer 
son engagement contractuel de service public sur !'ensemble du territoire; l'Etat n'a 
toutefois pas ete en mesure d' apporter les appuis financiers necessaires pour Ia mise en 
ceuvre de cette option; depuis debut 2004, le traitement et Ia distribution de l'eau dans Ia 
zone Nord ont ete maintenus grace a l'appui du Comite International de Ia Croix Rouge 
(CICR) cofinance par 3 contributions successives sur les PUR ; apres plusieurs mois de 
crise ouverte durant le premier semestre de 2006, entre Ia SODECI et les Forces 
Nouvelles, d'une part (concernant Ia reprise de Ia facturation dans les zones ex-assiegees), 
et avec l'Etat d'autre part (sur Ia question du payement des arrieres), une nouvelle 
dynamique de redeploiement des agents de Ia Direction de l'Hydraulique Humaine et de 
techniciens et administrateurs de !a SODECI s'instaure; cette evolution resulte de 
!'engagement de l'Etat a affecter le personnel necessaire pour suivre les travaux finances 
par Ia Commission et assurer le fonctionnement perenne des installations dans les zones 
concernees. 

S'agissant de l'hydraulique villageoise, le cadre institutionnel se caracterise par !a 
responsabilite de l'Etat pour procurer de l'eau potable aux populations rurales, celles-ci quanta 
elles, devant assurer !a gestion, l'entretien et Ia maintenance des points d'eau qui sont mis a 
leur disposition (en participant toutefois a l'investissement dans le cadre de l'hydraulique 
villageoise amelioree ). La So us Direction de l'Hydraulique Villageoise a mandat pour assurer 
Ia conception du Programme national d 'hydraulique villageoise, Ia maitrise d' ouvrage pour les 
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etudes et les travaux neufs d'hydraulique villageoise, le controle des travaux d'execution des 
points d'eau, la definition et la mise en ceuvre des mecanismes de gestion de ces points d'eau. 

En termes de realisation d'hydraulique villageoise, plus de 20.000 point d'eau ont ete realises 
sur 30 ans, dans le cadre du Programme national d'hydraulique villageoise. Neanmoins, les 
besoins en terme de points d'eau a creer pour mettre tous Ies centres de peuplement recenses 
aux normes (en matiere de volume d'eaujournalier par habitant ou de dotation de points d'eau 
par nombre d'habitants), s'elevent a environ 6.700 d'apres le rapport diagnostic du Comite 
national interministeriel d'urgence pour l'acces a l'eau potable et a l'assainissement d'avril 
2006. De 1987 a 2002, Ies mecanismes de maintenance et de gestion ont repose essentiellement 
sur les communautes villageoises, l'activite des reseaux d'artisans reparateurs et distributeurs 
de pieces de rechange permettant de maintenir un taux de panne moyen des installations autour 
de 30%. 

L'evolution de la situation de l'hydraulique villageoise sur le terrain est preoccupante: 

les programmes d'investissement mis en ceuvre entre 2002 et 2006 par la Direction de 
l'hydraulique humaine dans certains departements de la zone gouvemementale, de meme 
que les actions d'urgence menees par les humanitaires dans les zones ex-assiegees, ont 
permis de maintenir les taux moyens de panne a un niveau comparable de ceux d'avant la 
cnse; 

dans les zones non couvertes par ces programmes, apres quatre armees de crise, divers 
rapports d'evaluation montrent que plus de 48% des populations en milieu rural utilisent 
l'eau des puits traditimmels et des marigots comme source principale de boisson, qu'entre 
60% et 80% Gusqu'a 95%) des pompes villageoises sont en panne et que les mecanismes 
de maintenance et de gestion sont quasiment inoperants ; les problemes sont plus 
accentues dans les zones ex -assiegees et dans !a zone de confiance, ces demieres ne 
beneficiant plus des services sociaux de base requis, a !'exception des actions d'urgence 
des ONG et Organisations Internationales. 

Assainissement 

Au plan institutionnel, Ie Ministere de la Construction, de l'Urbanisme et de !'Habitat (MCUH) 
est charge de la gestion du secteur de l'assainissement et du drainage. Toutefois, l'Etat ivoirien 
a decide en 1995 de confier, par contrat d'affermage ala SODECI, le service public d'entretien 
et d'exploitation des reseaux et ouvrages d'assainissement et de drainage de !a ville d' Abidjan. 
Le departage des responsabilites est done le suivant : 

a l'echelle nationale, le MCUH assure !a maltrise d'ouvrage, ainsi que !a maltrise d'ceuvre 
du secteur de l'assainissement a travers !a Direction de l'Assainissement qui le represente 
; il definit !a politique sectorielle et elabore les Schemas directeurs d'assainissement; il 
assure egalement la conception et la programmation des investissements, !a gestion des 
grandes infrastructures, !a definition et !'application de !a reglementation. ; 

au niveau d' Abidjan (plus de 2.000 km de reseaux et 51 stations), le contrat d'affermage 
donne a l'exploitant SODECI, l'entiere responsabilite du fonctionnement du service, avec 
en contrepartie, la perception d'une redevance aupres de l'usager au titre de sa 
remuneration ; la gestion de ce contrat fait d'abord intervenir le MCUH, en tant que 
responsable du controle du fermier, de !'etude et de !a programmation des travaux de 
rehabilitation (de renouvellement et d'extension) des reseaux et ouvrages 
d'assainissement et de drainage; il mobilise egalement le Ministere de l'Economie et des 
Finances (MEF) qui est en charge de !a gestion de !a dette des secteurs de l'eau et de 
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l'assainissement (exploitation et entretien des reseaux d'eaux usees et d'eaux pluviales ), a 
travers le Fonds National de l'Eau, ainsi que des dotations fmancieres inscrites au budget 
de l'Etat au titre de l'assainissement et du drainage (travaux et schemas directeurs) ; 

en ce qui conceme les communes, elles assurent les travaux de enrage des caniveaux. 

Dans !'ensemble du pays, Ia situation est globalement mauvaise : 

au niveau national, au titre des plans de developpement du secteur, 7 villes sont dotees 
d'un Schema directeur d'assainissement (Abidjan, Bouake, Yamoussoukro, Daoukro, 
Daloa, Gagnoa et San-Pedro); Ia derniere version du schema directeur d'Abidjan date de 
1981 et ceux des villes de Bouake, Yamoussoukro et Daoukro ont ete elabores en 1996 
pour !'horizon 2010; les travaux identifies et les programmes d'execution contenus dans 
ces plans (a !'exception de Daoukro), n'ont pas ete executes; a Bouake, les travaux de 
drainage conformement au schema directeur ont debute, mais ont ete arretes du fait de Ia 
guerre ; quant aux villes de Daloa, Gagnoa et San-Pedro, dotees de Schemas directeurs 
depuis mai 2002 (grace a un don du Fonds Africain de Developpement de Ia BAD), le 
programme identifie n' a pu demarrer du fait du declenchement de Ia crise et de Ia 
suspension des decaissements du bailleur de fonds ; 

en milieu urbain, a peine 49% de !'ensemble des menages (y compris Abidjan), ont acces 
a des installations sanitaires appropriees, I' essentiel des investissements ayant ete jusque­
la consacre a Ia ville d'Abidjan oil de nombreux reseaux primaires, secondaires et 
tertiaires ont ete realises a travers toute Ia ville ; ces reseaux de quartiers sont raccordes au 
collecteur de base a !'exception de ceux des parties Est et Ouest d' Abidjan (Riviera et 
Yopougon) ou les eaux usees sont directement deversees dans Ia lagune ; avec Ia crise, 
!'afflux important de deplaces vers Ia capitale economique et les autres grands centres 
urbains, cumule a Ia pauperisation des populations, ont occasionne une occupation 
anarchique des espaces urbains, notamment des thalwegs et des zones de servitudes des 
ouvrages d'assainissement, ce qui a rendu difficile les travaux d'entretien; Ia 
densification de Ia population a augmente l'insalubrite de part !'utilisation comme 
depotoirs des reseaux et ouvrages d'assainissement; !'obstruction de ces demiers a 
favorise les inondations, en provoquant Ia degradation des infrastructures urbaines (voirie 
et reseaux divers) et en facilitant Ia resurgence de certaines pathologies; 

en milieu rural, moins de 45% des menages seulement disposent de dispositifs 
d'assainissement (dont 36% disposent d'installations sommaires et 9% de systemes 
adequats) ; le taux de couverture en systemes adequats a ete en partie realise grace a 
l'appui de Ia Cooperation allemande, ainsi qu'aux actions d'Organisations Intemationales 
etd'ONG. 

Electricite 

Au plan institutionnel, l'Etat ivoirien, a travers le Ministere des Mines et de l'Energie (MME) 
et le Ministere de l'Economie et des Finances (MEF), a confie (depnis novembre 1990) a une 
societe privee, Ia Compagnie Ivoirienne d'Electricite (CIE), Ia responsabilite de !'exploitation 
et de I' entretien des ouvrages de production, de transport, de distribution d' e!ectricite en Cote 
d'Ivoire eta !'exportation. Le departage des responsabilites est le suivant: 

le MME garde Ia responsabilite de Ia gestion du patrimoine ; il decide, finance et fait 
realiser tous les investissements de developpement et de renouvellement des ouvrages ; 
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les orientations strategiques, !'arbitrage des conflits et Ia gestion de Ia dette du secteur de 
l'electricite sont sous Ia responsabilite de 3 Societes d'etat: Ia SOGEPE (Societe de 
gestion du patrimoine du secteur de l'electricite), I'ANARE (Autorite nationale de 
regulation de l'electricite) et Ia SOPIE (Societe d'operation ivoirienne d'electricite); 

le contrat d'affermage entre l'Etat et Ia CIE a ete renouvele pour 15 annees 
supplementaires en octobre 2005 ; ce nouveau contrat est marque, en premier lieu, par 
!'entree de I'Etat dans 1e capital de !a CIE (15%), l'actionnaire principal restant le groupe 
Bouygues via Ia societe SAUR (54%) ; en second lieu, sont crees 4 fonds speciaux 
(Fonds de renouvellement et !'extension, Fonds de developpement, Fonds 
d'electrification rurale, Fonds de stabilisation). 

Au plan financier, Ia crise sociopolitique et ses consequences directes et indirectes (degradation 
des installations et des moyens d'exploitation, impayes de l'Etat, non recouvrement des 
factures en zones ex-assiegees, developpement de Ia fraude, ... ), ainsi que !'augmentation du 
prix des combustibles (plus de 41% en un an), ont fortement desequilibre le secteur. Celui-ci ne 
peut plus subvenir a ses besoins d'investissements, voire meme faire face a ses depenses 
courantes. 

Au niveau du reseau d'electricite, !'absence d'investissements immediats conduit a une 
degradation rapide des infrastructures, ce qui ne permet plus d' assurer !a continuite du service 
ni de garantir a terme !a foumiture d'electricite. En zone ex-assiegee, cet etat est 
essentiellement dil au manque d'entretien des installations (probleme d'acces et de 
recouvrement), ainsi qu'au manque crucial d'investissements en travaux de renouvellement et 
d'extension (le desequilibre du secteur n'a pas permis Ia realisation des Conventions 
periodiques depuis 1999). La situation generale se degrade continuellement et se traduit, en 
premier lieu, par des declenchements repetes du reseau pouvant a court terme conduire a des 
delestages frequents, et en second lieu, par l'incapacite de raccorder les nouvelles 
electrifications au reseau. 
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Annexe 12- Cadre de viabilite de Ia dette publique (source : FMI) 
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Annexe 13 -Carte de Ia Cote d'Ivoire 
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